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Exigences de l'urbanisme 
D epuis quelques mois les pro

jets gouvernementaux concer
. nànt la vie locale et régionale 

11e multiplient. La réforme des ins
titutions communales se profile à 
l'horizon. Déjà le 15 juin dernier, 
M. Pallez, directeur général des Col
lectivités locales au ministère de 
l'Intérieur, lançait quelques ballons 
d'essai devant la Commission Natio• 
nale d'Aménagement du Territoire. 
Au début décembre, le ministre de 
l'lntérieu~ diffusait un avant-projet 
pour sonder certaines collectivités lo
cales. M. Fouchct vient de dévelop-

. per complètement les intentions du 
· pouvoir, le 22 février, · devant l'As

semblée des Présidents des Conseils 
Généraux.· 

En ce qui concerne la région pari
sienne,· coup sur coup les projets of-

- ficiels sur les Halles se précisent et 
Je Schéma Directeur de Paris est pro
posé à la discussion· de11 Conseillers 

. Municipaux réunis en ·session extra- · 
_ ordinairè . L'aménagement de la ré-

gion lyonnaise a fait l'objet d'impor
tantes décisions. L'action gouverne
mentale concernant les zones· rurales 
les plus déshéritées se met en place. 
Sur tous les plans · la conception 
gaunistc de la vie locale et régionale 
se précise et des décisions de plus en 
plus irréversibles sont prises. 

Face à cette initiative, nous devons 
' prendre conscience d'une grave in
suffisance de la gauche. La question 
de la refonte des structures commu
nales n'a pas été abordée par Je pro
gramme élaboré par la F.G.D.S. pour 
les élections de mars 1967 et, en 
toute occasion les élus de la S.F.I.O. 
font état de leur hostilité totale aux 
réformes gouvernementales tant dans 
leur esprit que dans leur forme, sans 
rien leur opposer de constructif. Le 
P.C. s'en tient aussi à une conception 
étrôhe de la « défense des libertés 
locales >. Le texte commun P.C .. 
F.G.D.S. est muet sur ce point, nous 
l'avons déjà dit. Seule la gauche nou
velle aborde résolument ces questions. 

Notre programme de 1967 traitait 
longuement des problèmes de la dé
mocratie locale et régiCJ,nale. Les Col
loques de Grenoble o,nt popularisé 
l'idée de décolonisatÎCJ,n de la pro
vince et ce n'est probablement pas 
par hasard que deux de nos camara
des ont eu cette semainie la vedette à 
Europe N° 1 : David Weill à propos 
des discussions parisiennes, Claude 
Neuschwander à propos des Conseils 
de Résidents dont l'exp,érience large
ment positive à Sarce]lles nous co~
duit à constater que )l'action locale 
doit revêtir des formes totalement 
nouvelles pour s'adapter aux struc
tures urbaines ou rurales en complet 
bouleversement. En versant au
jourd'hui (voir pages 6 et 7) deux 
premières pièces à un dossier qui de
vra être poursuivi, notts avops cons
cience de poser une interrogation 
pressante à la gauche tout entière 

· qui doit de manière ~rgente préciser 
sa doctrine sur ce poin1t. Q 
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0 LES POINGS SUR LES I 

Soulèvement 
<le la jeunesse 

L 
a jeunesse du monde bouge. La 
jeunesse étudiante pour l' essen
tiel. En Europe, à Madrid, Pa

ris, Rome, Berlin, Bruxelles, elle rue 
da~s les brancards, seroue le joug 
des vérités établies. Son tumulte est 
d'autant plus ent,mrfu q1w nos socié
tés d'adultes sont 1•1.1tettes, obPissan
tes. 

On a bea11coup écrit. sur l.a jeu
nesse, on a beaucoup déliré à son 
propos. On l'exploite férocement à 
tous les niveaux. Fait biologique, 
classe <Lutonome r 

Un fait essentiels' ;,,npose : le nom
bre des individus jeunes s'accroît 

Cà une vite.<se vertigineuse. L'être 
jeune, livrés aux mass-media, af
fronte très vite l'univers des « grands 
problèmes ». La jeunesse refuse main
tenant l'image traditionnelle que la 
plupart se font encore d'elle. Elle re
fuse, ici 1ui enseignement désuet, 
anachronique, détaché des vrais réali
tés, là un mode de vie débouchant 
sw· l'ennui, l'absence d'aventures 
exaltantes, de risques, d'inconnu. 

Son importance numérique lui a 
fait prendre conscience de son exis
tence, la rend audacieuse, agressive, 
combative. 

L e non-engagement, beaucoup le 
sentent, peut s'expliquer : la gau
che n'a pas de langage capable ac
tuellement d'entraîner la masse des 
jeunes derrière elle. Si elle n'a pas · 
de langage, c'est parce que dans sa 
presque tota.lité, elle n'a rien à pro
poser aux jeunes qui ne retrouvent 
I Hu dans ses traits le visage de leur 
<•,,rtérrmre,, de leur révolte, de le1,r 
vita.lit.k. C'est très grave car seule 
l'iotégrati()11 des jeunes à la lutte 
rnri.al,i,r,e permettra que la ga~che 
soi r <wtrc chose que ce qu'elle a été 
,,t est encore trop souvent : lieu de 
rassemblement pour arrivistes, mé
diocres ou ratés avides d' honn<füt s, 
de titres, de fonctions. La jeunesse 
n'a pas à s'excuser de préférer Fidel 
Castro, "Che" Guevara, Nguyen Van 
Troi, Cuba à des leaders de banquets 
et de sous-préfectures. C'est ·à la gau
che qu'il appartient de faire en sorte 
que la jeunesse puisse se doriner à 
elle, avec conviction. 

André LAUDE 

Chaque semaine lisez · : 

" Tribune Socialisœ · " 

- ~~-- -------- - ---

ACTUELLES 

D Les chômeurs 

de chez Pinay 

L
e 15 février dernier, dans une 
tuilerie près de Montbrison, 
vingt-cinq ouvriers ont été li

cenciés (le quart de l'effectif). Quel
ques semaines plus tôt, on embau
chait encore. 

A Roanne, les tissages Dumarest 
cessent toute activité : cent dix per
sonnes sans travail. 

Aux Forges de la Loire, à Saint, 
Chamond, deux cent cinquante em
plois ont été supprimés au cours du 
quatrième trimestre de 1967. 

En ajoutant à ces exemples quel
ques autres dizaines de cas du même 
genre, on obtient une image du cli
mat social du département de la 
Loire. Dans cette région, où le salaire 
moyen est inférieur de 16 % au sa
laire moyen n'ational, règne la plus 
éômplète anarchie économique. Tout 
craque et tout se transforme sans 
que rien ne soit jamais prévu. Une 
exception toutefois dans le secteur 
des mines où un plan de reconversion 
a au moins le mérite d'exister. même 
s'il n'est pas parfait. 

A Saint-Etienne, en trois ans, le 
nombre des allocataires des A.S.S.
E.D.I.C. est passé de 632 à. l 788. En 
septembre dernier il y avait 3 292 
demandes d'emploi non satisfaites, 
pour 2 283 l'année précédente, soit 
une augmentation de 44 o/o. 

Dans les trois années qui viennent, 
3 000 emplois nouveaux seront créés, 
mais ils intéresseront surtout les tra
vailleurs des mines dont la fermeture 
totale est prévue pour 1972. 

Dans cette situation peu encoura• 
geante, les organisations,- syndicales 
auront au moins gagné de l'influence 
et de la combativité. Il faut dire que 
conscientes de leur rôle et fortes de 
leur influence, les organisations syn
dicales, séparément ou ensemble, 
font des contre-propos,itions sérieu- · 
ses que, bien entendu, ni les patrons 
ni les pouvoirs publics n 'àcc.eptent 
de discuter. 

Citons l'exemple de la métallur
gie : la C.G.T. affirme que si la se
maine de quarante heures était ap
pliquée aux 62 000 métallurgistes, 
8 000 emplois nouveaux pourraie~t 
être créés, alors que l'on compte 
dans cette branche 9 000 chômeurs. 

D Marche ou crève ... 

Les faits : Rochevillers, février 
1968 : « Tu as le temps, dépêches
toi, il faut que la rame arrive au con
casseur avant la fin du poste. » Il se 
dépêche et passe sous la rame. Pour 
une rame de minerai en moins, un 
mineur est mort. Homécourt : en un 
mois l"t demi, huit accidents. Ander-

ny-Chevillon, quatre emplois suppri
més égalent un mort .. A Ottange, dans 
un travail ou il faltldrait au moins 
trois ouvriers, il n'y en a que deux. 
Conclusion : un mo,rt. 

Le patronat : Le patronat se dé
chaîne. Qu'importe un ou plusieurs 
morts. Seul compte Je rendement ... 
et la publicité. N'est-il pas agréable 
de remettre une coupe de sécurité 
dans un puits avec l.a presse et la té
lévision et d'écouter les discours des 
représentants du p•atronat, accom
pagnés du discours de louanges des 
pouvoirs publics ? N'est-il pas agréa
ble aussi de publier des bilans posi
tifs, d'équilibrer un budget ? Qu'nn• 
porte si des hommes sont morts et si 
d'autres sont déclassés en raison de 
leurs accidents. La productivité paie 
le tout, les bilans resteront poshifs ; 
le patronat se frott,era les maim : 
le rendement est assuré. 

Alors ... : Le mètie:r de mineur est 
un rude travail. De:s générations et 
générations l'ont choisi et tous tien
nent à. le conserver, m·ais il y a crise 
dit-on. Alors on liceJJlcie, mais la pro
duction augmente, l,es conditions <le 
sécurité diminuent et l es hommes 
tombent. Ne faudraiit-il pas au con
traire que la santé et la vie des mi
neurs passent avant Je rendement ? 
Ne faudrait-il pas que le service des 
mines, chargé de l'application des 
mesures de sécurité e,t d'hygiène dans 
les mines tiennent compte des obser
vations des délégué1,-mineurs ? Ne 
faudrait-il pas engag,er toutes les for
mes d'action - y compris la grève -
pour faire aboutir les vraies solu
tions ? Mais ceci est une autre his
toire ... 

D .. Les éscargot:s modernes 

L 
e III• Salon de la Caravane (ses
sion de printeD11ps : 24 février 
au 3 mars) a fermé ses portes. 

Malgré une température peu clé
mente, un public nombreux a fran
chi le hall de l'aér,oport du Bour
get (1) . 

En 15 000 m2, faire tenir 700 mo
dèles, semblait une gageure impos
sible : les organisateurs y sont arri
vés ; mais sur le plan pratique, cela 
nuit à une bonne viisite. Il est · pos
sible de noter dam1 la production 
française des tenda1nces totalement 
différentes : 

- la caravane pliante : en ·dur 
(Rapido ou Bison, po,ur le bois, Este
rel pour les plastiques), les tentes 
montées sur remorq:ue (Caradal, 
Apache, etc . .) , trac1tables à partir 
d'une 2 CV; 

.:...._ la caravane de serie produc
tion aménagée selon lla catégorie luxe 
ou standard (Digue, 14 000 par . an, 
Caravelair 7 000) ; 

- la caravane de lu.xe et la cara
vane résiden~e : faible nombre, prix 
élevés (Digue expos~: Agena, 7 mè
tres : 17 000 F) ; 
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- dernière-née, la caravane e:tten
sible, non encore commercialisée 
(l'un des côtés se déploie, doublant 
la surface disponible). 

A l'heure actuelle, les caravaniers 
représentent 5 . % de la popul ation 
campeuse. 85 % des caravaniers ont 
des enfants ; 2 caravaniers sur 3 
utilisent leurs caravanes en dehors du 
temps des vacances. Le prix moyen 
d 'une caravane s'élève à 800 F, 30 % 
payés à la commande, le reste sous 
forme d'un crédit pour 21 mois. L'as
surance correspond à. celle d'une au• . 
tomobile augmentée de 10 %. La lo
cation est peu rentable : 700 à 1200 
F par mois, plus une assurance · de 
200 à 300 F. La location-vente est 
la formule la plus ·suivie. 

Pour certains travailleur:;, voya
geurs, représentants et placiers de 
l'industrie et du commerce, ingé• 
nieurs, techniciens, la caravane rem
place la maison. Circulant toute l'an
née à travers la France, ils se heur
tent au problème d.u stationnement ; 
leur mode d':P-xistence n'étant pas 
prévu par les Pouvoirs Publics. 

Deux organisations (2) mènent de 
front un dur combat·pour l'obtention 
du Droit au «'.stationm~ment par 
nécessité professionnelle » et des. 
règles déterminant les responsabilités 
qui en permettent l'exécution. En ef
fet, les terrains de camping munici-

. paux sont fermés · l'hiyer, très sou-, 
vent mal équipés, manquent de sani~ 
taires en dur, électricité, eau. Et 
quand, arri".e la saison d'été, les tra
vailleurs doivent « laisser la place » 
aux touristes. 

La civilisation des loisirs a fait 
fuir l'esprit d'aventure. Le · travail
leur, lui, reste un paria. 

(1) Session automne : du 3 au 13 octobre 
1968. 

(2) Association des VRP Caravaniers, 14, 
avenue Paul-Doumer, 77-BOIS-LE-ROI. As: 
soèiation Caravaning-Travail, 22, rue Bon: 
net, PARIS 1s•. 
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1 ·mars 1968 ENSEIGNEMENT 

[] Les élèves 

Orientation 
ou · sélection 
Pierre Barnley 

L
e~ remous pr?voqués da?s topi
mon par la r eforme de l orienta
tion et la création de l'ONIOP 

(Office national d'information et 
d'orientation pédagogique · et pro
fessionnelle) obligent à poser le pro
blème en termes idéologiques. 

Qu'est-ce que l'orientation ? 
La notion d'orientation est ambi

guë : elle r ecouvre des réalités di. 
verses et surtout des intentions dis
parates. Elle se prête à des illu
sious dont ]a plus grave s'articule 
comme suit : 

1 ° Il est possible d'évaluer scien
tifiquem ent les aptitudes d' un indivi
du. 

·2° Il est possible de déterminer 
les aptitudes r equises pour exercer 
convenablement une · certaine acti-
vité. ~ 

3° Il est possible de prévoir cinq 
ou dix ans à l'avance quelle sera 
la demande concernant les emplois 
dans cette activité. 

4° Par voie de conséquence : on 
peut et on doit orienter un individu 
compte tenu de · ses possibilités et 
des besoins du marché du travail. 

Mais. il est à craindre que cette 
mécanique rassurante et commode 
ne reflète pas la complexité du 
r éel. Depuis dix ans, les praticiens 
dénoncent cette illusion. 

Une intervention dynamique 

M. Maur iœ Reuchlin, directeur 
de · l'Institut national . d'orientation 
professionnelle, explique : « Au dé
but de l'orientation professionnelle, 
en 1929, on avait pour objectif un 
ajustement précis d'.aptitudes indi
viduelles finement différenciées à 
des exigences prof~ssionnelles, elles 
aussi, analysées très . finement. Cet 
optimisme a ëté abandonné avec la 
no tion d'aptitudes spécifiques. La 
qualification, de plus en plus, se 
caractérise d'abord par son .niveau. 
C'est ce niveau général qui facilite 
les transfe rts rendus inévitables par 
le · progrès technique. C'est par- ce 
niveau que · se disti-t1guent -d'abord 
les emplois, alors / que s'atténuent 
léurs différences par ticulièr es. » 

. Ainsi J'ori~ntation_ a glissé d'une 
attitudç p assive de constat à une 
attitude plu_s dynamique d'interven
tion. 

Le cc;msèiller . d'orientation proies' 
sionrielle devepu « conseiller d'orien
tation scolaire et professionnelle » 
(O.S.P.) se préoccupe · mai.ntenant .de 

' la phase préparatoire à. l'insertion 

socip-professionnelle, c'est-à-dire, la 
scolari té. 

Elle-même est en pleine transfor
mation, rappelle M. Reuchlin 
« Sa durée s'est allongée. Cep endant 
ce que l'économie lui demande, ce 
n'est pas un personnel · déjà quali
fié, mais capable d'acquérir rapide 
ment les · qualifications successives 
à l'intérieur d'un certain secteur 
d'activité. Cela est vrai pour l'ou
vrier comme pour l'ingénieur. Cet
te notion de plasticité p rofession
nelle me paraît très importante. 
Ainsi l'opposition traditionnelle · en
tre enseigneme_n~ . général :et ensei
gnement technique, entre formation 
intellectuelle et formatic;m manuel
le, perd son sens tous les jours. » 

L'individuel et le collectif 

Dans ces · conditions il devient à 
la fois plus nécessaire et plus dif
ficile d'orienter un élève. Plus né
cessaire car les :exigences de ren
tabili té dans une · société à haut 
niveau de développement technique 
imposent une planification scolaire. 
Plus difficile car les critères aux-

_ .quels doit obéir l'orientation ont 
perdu de leur sinlplicité et de leur 
stabilité. 

Deux conceptions s'affrontent dans 
une opposition rendue plus aiguë 
par .la réforme prochaine'. · 

La conception éducative dont le 
souci p r.emier est de favoriser le 
développement, l'épanouissement de 
toutes les possibilités de l'individu. 
C'est celle des personnels de l'orien
tation. 

Cette conception a des racines 
démocratiques profondes. La r éfor
me Langevin-Wallon de 1945 lui 
a donné ses lettres de noblesse. 
Dans la mesure où l'évolution de 
l'éducation nationale n'a pas suivi 

. ces options de départ, cette concep 
tion s'est petit à petit stérilisée par 
manque de moyens. 

Une pénurie de maîtres et de 
clâsses, une insuffisance intolérable 
de structurés d'accueil des él èves, 
ont répondu aux e~forts génér eux 
des conseillers d'orientation. Leur t â
che s'est bornée dans trop de cas 
à dès constats de carence et à leur 
dénonciation indignée (surtout p ou r. 
l'enseignement technique) . Elle fut 
et elle est encore limitée à des aj~
tements dérisoir es entre les conseils 
d'ime gr.ande qualité scientifique et 
hùmaine qu'ils donnent aux famil
les, · et à · un . équipement scolair e 
d'une indigence mai thusiennP-.. 

Bien souvent aussi, l'état d'espri t 
du corps enseignant, mal préparé à 
la démocratisation qu premier cy
cle de l'enseignen~nt seco~daire, 
ne leur a pas faèilité les choses. 

Une autre conception de l'orien-. 
taùon, qu'on pourcait appder sélec
tive ou fonctionnaliste, met l'accent 
sur les besoins de la société e t les 
fonctions que les individus doivent 
y assurer. On y trouve curieusement 
mêlés, comme dans tous les problè
mes brûlants concernant l'enseigne
ment et ses r éformes, des tradition
nalistes et · des progressistes. 

Les partisans d'une sélection ri
goureuse des élites s'y rejoignen t, 
qu'ils soient des technocrates armés 

, de statistiquès, ou qu'ils soient man
darins se donnant pour mission . de 
s.auvegarder les valeurs permanentes 
d'un humanism e éternel. La socié
té des agrégés est l'illustration fra p• 
pante de cette croyance au fameux 
postulat que dénonce le socioJogue 
Pierre Bourdieu : tous les élèves 
et tous · les étudiants son t. à égalité 
devant l 'enseignement, quelle que 
soit leur or igine socio-économique. 

On sait qu'il n'en est rien et que 
ce système de sélection par examen 
et concours aboutit à un gâchis et 
à un pourcentage de rebut énor
mes. Des h ommes de gauche e6mme 
Laurent Schwartz, s'y attaquent. Il 
ne s'agit pas pour eux d'entériner 

- les inégali tés sociales en posant ]a 
sélection comme principe . pédagogi
que. Car, si la sélection est néces
saire, ees décisions ne sont pas dé
finitives. C'est là le grand change
ment. Elles .s'inscrivent da~ un 
monde mouvant où toute compéten
ce, toute connàisoonce . peu t sans ces
se être remise en cause, s'oublier et 
s'acqùérir a posteriori. « Une pé
dagogie r éellement rationnelle com
mencera par la reconnaissance de 
l'inégalité culturelle et sociale et 
p ar la décision de la r éduire.~ (1) 

Les problèmes d'invq,tissements 
éducàtifs dans une société comme 
la nôtre se posent en termes de ren
tabilité et l'ensemble « Industrie
Université-Etat » est à or ganiser. 

« Orienter, dit M. Reuchlin, c'est 
sélectionner d'une façon très par ti
_culière : c'est ouvrir certaines por
tes au mom:ent même où on est 
contraint d'en fermer d'autres. 

Il serait hypocrite et démagogique 
de nier les inégalités de niveau men- . 
tal, ou d'affir mer qu'on peut les 
supp!'.'Înler. Il y a élévation générale 
de la culture, fruit des progrès de la · 
démocratie. Mais le . problème r este . 
de savoir quel niveau, quel type de 
culture ser ont accessibles à tel ou 
tel individu. Donc un choix r este 
à faire. Notre mission est d'opérer 
une sélection positive qui soit liu
m.ainement la plus juste et la plus 
scientifiq~e possible. » 

L'orientation progressive 

Mais il ne faut pas croire aux 
miracles dans. ce domaine. Une ac
tion ponctuelle de l'orientation au 
ni veau de la troisièm e, un coup de 
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sonde donné pàr le moyen ,d:es tests 
à ce moment précis, aboutiraient à 
un diugnostic illusoire. La sélection 
serait faussée. 

Bien sûr les tests sont des instru
ments d'évaluation , ·de jugement, 
Lieu préférables aux notes scola1-
r es, aux appréciations, aux « dos
siers ». Ils présentent des garanties 
d'objectivité scientifique et rappor
tent r igoureusemen t l'individu à 
l'échelle du collectif. Mais ils doi
vent être intégrés dans une observa
tion continue de l'élève. L'évolution 
de son individualité doit être prise 
en considération. Cette longue . ob
servation « psycho-socio-pédagogi
q ne » requiert la participation de 
toute une équipe d'enseignants, de 
psychologu es, de m édecins, etc. 

Ainsi une orientation progr essive 
s'opèr.e dans le courant de la scola
ri té et non à son issue. E lle ne ris
que pas · d'aboutir à une sélection 
brutale mutil an te et injuste. Elle 
s'appuie sur une masse de rensei
gnèr.nents et se justifie par les .ac
tio~s pédagogiques judicieuses qui 
l 'ont précédée. 

Dans ce cas on a fait tou t ce 
qui était possible. On n' a gâch é au
cune poten tialité utilisable. On peut 
donc, on doi t se pr ononcer, en te
nant compte des impératifs socio
économiques. Il faut alors apporter 
aux parents, puis a ux adolescents 
eux-mêm es, une information vaste, 
détaillée, actuelle, sur le monde du 
travail. · 

Les intérêts du jeune décident en 
dernier ressor t de son orientation. 
Ils seront en grande pa:r-tie déter
minés par la qualité de cette infor
mation. 

M. Reuchlin conclut : « L'oppo
sition des deux conceptions de l'o
rientation est un pseudo-pro_blème. 
Notre société, inéluctablement tecl:i
nique, fai t sa place à \ID humanisme 
nouveau, vivant. 

Il serai t simpliste et · dangereux 
de croire que l'orientation peut di
rectemen t s'aligner sur les impéra
tifs du march é du . travail. On com
prend aussi ce qu'aurait d'artificiel 
un débat sur l'acceptation ou le re
fus, par les éducateurs. d'une telle 
subordination. » 

La promotion humaine de l'indi
vidu et son intégration fonctionnel
le dans les structures du travail sont 
deux aspects de la réalité sociale. Et 
r.es cieux aspects sont indissoluble
ment liés à l'évolution globale du 
monde moderne. 

11 n'est pas certain que l 'actuelle 
r éforme de . l'or ientation réponde à 
cette do_uble exigence. 

Il n'est pas· certain qu'elle soit 
véritablement une réforme, dans ses 
intentions . 

Ajustement plus timide qu'auda
cieux q ui, par9:doxalement, risque de · 
décevoir encore plus la pressante 
demande technologique que · l ' idéal 
démocratique: · · D 

(l ) Pierre · ,Bourdieu < Les -Héritiers >, ' 
Editions de Minuit. 
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[] F.N.S.E.A. 

Grondements paysans 
Jean-Lucien Aguié 

L
a F.N.S.E.A. a ôuvert son 
XXII• Congrès le 21 février à 
Toulouse. 

Le choix de Toulouse a par lui
même. une signification : cette vilJe 
est la capital e d'une, _ des régions 
excentrées qui, avec là Bretagne, 
souffre 1e plus de sa situ·ation. 

D'autre part, la récente démission 
de Marcel Bruel du poste de secré
taire général, a attiré !,'attention sur 

· l'une · de~ hranche:s. de -l'agriculture 
q11i éprouve le p-lus de difficultés et 

· qui veut s'organiser: : l'élevage. Or 
Marc~l Bruel, l'un . dés repré·sentants . 
· actifs de ceite région excentrée est 
aussi le leader ·des . petits. éleveurs. 

La· ·premiêrt journée de ce co~
grès était d'ailleurs consacrée à l'étu
de des régions en difficulté. Jean
Claude Sabin, secrétaire adjoint de 
la F.N.S.E.A., dans son exposé intro
ductif, met l'accent sur les disparités 
régionales que le ve Plan a été inca
pable de corriger puis•qu'on assiste 
à une aggravation nette de ces dispa
rités. << Corrélations, dit Sabin, entre 
sous-développement agricole et sous
développement général dans certaines 
régions de notre par ». 

Dans les· mesures proposées Sabin 
pose le principe des actions particu
lières en faveur des régions en re
tard actions d'accompagnement, 
d'entrainement ou de soutien suivant 
Je degré du retard. 

Cette régionalisation doit se tra
duire : 

1. au niveau de la politique agri
cole nationale par une action sur 
les structures, .une aide aux investis
sements, une intervention sur les 
marchét1; 

2. au niveau communautaire, sinon 
Je Marché ~oinmun risque d'aggraver 
les disparités régionales. 

Il faut pour cela que les préoccu
pations régionales l'emportent sur 
les préoccupations sectorielles de fa
çon à. concentrer les crédits des fonds 
européens en faveur des régions agri
coles en retard. 

Passation de pouvqirs 

La deuxième journée fut consacrée 
au rapport moral et à sa discussion. 
Marcel Bruel, l e secrétaire général 
sortant présentait le bilan de l'an
née 1967, Michel Debatisse, le nou-. 
veau secrétaire proposant les pers
pectives 68. 

Année 67, année de malaise in
contestable, proc1ame Marcel Bruel. 

Le V• Plan ne respecte pas les pro
messes faites en matière de revenu 
agricole, les charges ne cessant d':aug
menter. Les agriculteurs s'endettent 
de plus en plus : le volume d,e la 
dette ayant_ atteint 41 milliardEJ de 
francs, soit une augmentation an
nuelle de 17 à 20 o/o. La politique des 
structu.res n'a pa.s apporté dt:s elffets 
suffisamment rapides et étendus. La 
situation s'aggrave dans les .régions 
en diff_iculté. Absence de politiique 
cohérente en matière · d'élevage. 
« L'-année.· 67 qui devait être;· s,elôn 
les pouvoirs publics, l'année des pro
ductions àT1,imales, a êté marquée par 
la détér-ioration · de la situatïo,i de 

• ces producteurs:» L'application de 
la T.V.A., . mettant les producteurs 
dans l'impossibilité de récupérer les 
charges en ce _qui concerne la v,ente 
d'animaux sur pied, aggrave encore 
leur situation. La o:.:oopération, en 
plein bou1eversemènt du fait d,e la 
concurrence risque d'être mise en 
cause par l'ordonnance du 26 sep1tem
bre 1967. Le ' budget de l'agriculture 
fait une faible part aux investisse• 
ments cependant nécessaires pour 
« permettre à l'agriculture f ran~;aise 
et aux indzistries qui l' environinent 
d'être compétitives dans le cadre du 
Marché commun». Insuffisance en
core du budget en matière de fo1rma
tion, de structures, d'aide à ]'élev·age, 
d'effort de régionalisation. 

Il r evenait à M. Dehatisse de pré
senter aux congressistes le prog1ram
me à venir. Examen de passage ont 
dit certains. 

Malgré le. tal.ent d'Edgar Faure 

Nous avons senti, à travers sou ex
posé, qu1il prenait lucidemen1t sa 
lourde responsabilité. Nous l'avons 
senti dans cet appel lancé à c~u:x: qui 
mènent le 'f combat parallèle», fai
sant de ce congrès un nouveau dénfart, 
une ouverture vers l'unité syndiicale 
de contestation. Il devait dévelo

1
pper 

les grandes lignes des revendications 
paysannes en insistant sur trois 
points -: les problèmes agricoles ne 
seront pas résolus par la seule évo
lution démographique, liaison e:utre 
décision politique et décision _éco
nomique, nécessité· d'une prise ,Je 
conscience collective pour ab~u1tir à 
un syndicalisme de· masse. 

les interventions sur des p,oints 
particuliers faisaient apparaîtr,e la 
diversité des problèmes qui se posent 
au syndicalisme agricole et , dl'nne 
façon générale l'adhésion à la p,oliti
qtie proposée par l'équipe syndicale. 

C'est dans ces conditions qute- le 
ministre de l' Agricultur~ se pr,ésen
tai t au congrès le tro~sième jour. 

A.F.P, 

ToulozLSe le · Sud-Ouest miroir de l'agricultitrè en difficu[l-P,. · 

Accueil froid, qu'il ne réussit pas à 
dérider malgré ses incontestables ta
lents. Du nouveau ? Non, des pro
messes déjà faites dont les militants 
agricoles exigent la réalisation dans 
les plus brefs délais sinon la ré
volte serait totale. 

Ce congrès nous paraît avoir acquis 
une importance capitale et c'est peut 
être cela que certains veulent mas
quer. Il marque, par sa décentralisa
tion même une volonté d'action qui 

conduit à la contestation de l'é~ono• 
mie capitaliste, laquelle exigel:: é::~
centration des moyens de production. 
II marque l'ouverture, entre . fos di
verses tendances . du . syndicalisme 
agricole, d'un dialogue qui peut aller 
loin, en particulier jusqu'à une cer• 
taine forme d'union, non pas cett-e 
union · sacrée chère aux notables, 
mais à l'unité de contestation d'une 
classe de travailleurs con-,cientc rl'el
le-même et q;ui veut vivre. , □· 

vous AVEZ JUSQU'AU 
31 MARS 

. . 
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7 mars 1968 TRAINS PORTS 

n Aéronautique 

Du Concorde 
à la concertation 
David Boublil 

3 5 0 / de commandes de 
/ • moins que 1966. 

. 0 Une production flé
chissante entraînant une augmenta
tion des prix et une compétitivité à 
l'exportation moindre. Telle est 
l'image de l'aéronautique française, 
activité économique de pointe s'il en 
est. 

Pourtant .les projets ne manquent 
pas, et les réalisations de coopéra- . 
tion entre notre pays et certams 
Etats européens auraient dû résoudre 
les problèmes sociaux délicats qui 
sont en cause dans cette industrie. 

Quelles sont donc les limites de 
telles eoopérations : manque d'au
dace technologique _et scientifique, 

.. ou nombre de coopérants restreint ? 

La coopération franco-allemande 

Les armées des deux nations 
avaient besoin d'un avion de trans
port moyen moderne. Transvall vit Je 
jour, et est déjà livré. 

Le Transvall est un bimoteur à 
a.ile haute équipé de .turbo-propul
seurs Rolls-Royce « Type 22 », il 
peut décoller au poids maximum de 
49 tonnes. 

Les missions dévolues à cet_ appa
reil à la vitesse de 500 km/ heure 
sont tactiques, stratégiques et à 
courte distance. 

Selon la mission le Transvall em
portera dans sa soute de 8 à 16 ton
nes sur des distances variant de 1 200 
km (aller et retour sans ravitaille
ment) à 4 500 km. 

Le point faible n'est peut-être pas 
dans le domaine technique, mais dans 
la disponibilité. 

En effet notre pays a commandé 
50 exemplaires de · l'avion et l'Alle
magne fédérale ll0. 

Si d'autre pays d'Europe avaient 
. participé à l'entreprise elle aurait 
fté plus bénéfique au point de vue 
financier et amortissement des dépen
ses de recherches. 

La coopération franco~anglaise 

La plus réussie des entreprises de 
collaboration est sans doute la cons
truction de l'avion sup~rsonique 
« Concorde ~ entre la Fr ance et la • 
Grande-Bretagne. ·· 

Cette réalisation· est un peu la re
Yanche de · l'Europe, qui va gagner · 
~ette seconde manèhe contre J'Amé-

. ri que . en fài.sant veler le premier 
' avion ·commercial intercontinental 
suoersonique. 

La pre11'.lière manche avait vu la 
domination de la vieille Europe 
quand. il s'était agit de passer de 
l 'hélfoe au réacteur. 

La comparaison entre les vites1,es 
est très significative. 

T-12 vol au-delà ·de Mach 2 se. hemrte 
à. deux obstacles bien connus 
l'échauffement cinétique qui augmen
te rapidement, et la propulsion pU!is
sante conservant un bon ·rendemE;nt 
aux grandes vitesses. 

C'est entre Mach 2,2 et 2,7 que le 
fameux « mur de la chaleur » appa
raît. Pour le vaincre, il faut des ma
tériaux nouveaux pour CODl!truire dies 
structures ou des propulseurs expo
sés aux températures élevées, les ma
tériaux sont essentiellement. dies 
aciers inoxydables ou des alliages .au 
titane. 

Les aciers inoxydables étant lourds, 
l'avenir est aux alliages au -titane, 
mais leur protec\ion contre l'oxyola
tion n 'est pas encore résolue en Eu
rope qui prend là un retard sur 
1' Amérique. 

La géométrie vqriable 

Les avantages de J'aile à géométrie 
variable sont importants. Ils permet
tent de passer d'une vitesse qui est 
trois. à quatre fois celle du son, ailes 
rentrées, à une vitesse inférieure à 
celle du son, ailes sorties. Cette 
technique permet aux avions d'u'li
liser les pistes actuelles, et de se con
former au trafic ordinaire en élargiis
sant leur voilure. 

Enfin le changement de voilure 
permettra aux appareils utilisa:nt 
cette technique de s'accommod,er 
d'une éventuelle interdiction du 
<< bang >> sonore au-dessus des terri
toires habités. 

« Concorde », avion de transport 
supersonique franco-britannique q;ui 
s'apprête à emmener à 2 335 km / 
heure, 136 passagers, soit 3 h 25 mm 
pour un vol Paris-New York est-•il 
l'avion révolutionnaire de demain, 
ou est-il seuJement le dernier d ,e!: 
avions classiques ? 

La carlingue ou cellule est faite 
d'un matériau classique, le AU2GN 
(RR 58 en anglais) dont la résistance 
aux hautes températures est excCJ[)· 
tionnelle, sans pourtant atteind1re 
celle qui serait offerte par le titane. 

De la géométrie variable, le Co10-
corde en a · le nez.. L'ensemble de lia 
pointe avant est articulé de faço,n 
à être abaissé ou relevé. En vol •~t 
pour des raisons d'aérodynamisme, )la 
pointe sera relevée, elJe s'abaissera 
pour l'atterrissage, ce qui permettra 
aux pilotes d'avoir une bonne visibi
lité. . 

La solution la plus originale et lia 
plus étonnante peut~être, c'est ·qui~ 
Concorde se meut pllr Je t ransfert dl.e 

Si le nez du « Concorde·» ... 

son carburant d'un réservoir à l'au
tre, d'un groupe de réservoirs à l'au
tre. 

Le carburant sert non seulement à 
alimenter les réacteurs Olympers, 
mais aussi à refroi<lir et à équilibrer 
l 'appareil. 

Ces caractéristiques permettront à 
l'appareil de se poser sur les pistes 
actuelles, mais elles ne peuvent ni lui 
éviter le fameux « bang » lié au mur 
du son, ni lui permettre de résister 
à des chaleurs de 270 degrés. 

Cori-imercialement le projet franco
britannique sera rentable puisque 
ses concu_rrents américain et russe 
ont plus de 3 ans de retard su r lui. 

Mais si les Français et les Anglais 
ne travaillent pas pour maîtriser la 
géométrie variable et le problème de 
l'oxydation du titane, le Concorde 
sera dépassé par ses concurrents dans 
les années 1975-80. 

L'effort que consentiront les deux 
pays sont énormes. 9 200 millions de 
francs, tel sera le coût approximatif 
des dépenses d'étude et de lancement 
de l'appareil. 

Cette somme représente près du 
dixième du budget de la France et 
neuf fois celui des derniers Jeux de 
Grenoble. 

Les limites de cette coopération 
sont évidentes et l'exemple de l' Air
Bus n'est pas plus heureux. 

L'exemple de l'Ait-Bus 

Réunis à Londres de 25 juillet 
1967; M. Jean Chamant, ministre 
français des Tra-nspo:rt~, M. John 
St.oyehouse,. ministre br.itannique . de 
la Technologie, et M. Joh-ann Schol~. 
bronn, mm1stre alkmand de :la 
Technologie se sont mis d~a·ccord 

· pour la construction dP- 1' Air-Bus. 

page & 

A.F.P. 

Le projet sera achevé en 1968 et 
Je premier vol aura lieu en 1971. 

Cet avion conçu pour transporter 
260 à. 300 passagers à une vitesse de -
900 km/heure sur des distances de 
600 km devrait être choisi par · 1es 
trois compagnies nationales. 

Mais déjà nous savons que la com• 
pagnie allemande Lufthansa tefuse 
de s'associer à _l'accord d'achat d'au 
moins 25 unités. 

Que va faire le gouvernement de 
Bonn? 

Sud-Aviation (principal adjudica
teur pour la cellule) et la S.N.E.C.
M.A. (pour la construction des mo
teurs dont l'étude sera assuré par 
Rolls-Royce) vont-ils pouvoir p ro
fiter de )'accord franco-anglo-alle
mand? 

Outre ces programmes, l'aéronau
tique fran,çaise mise pour son. re
dressement sur la construction 
d'avions tant civils que militaires 
(Jaguar, Mystére 20 et Mirage 5). 

A l'échelle européenne 

De toutes les considérations qui 
précèdent, nous pouvons dire que 
l'avenir de cettt industrie r éside dans 
les recherches scieQtifiques (alliages 
au titane; géométrie variable ... ) qui 
forment la toile . principale dans le 
coût de l'avion (80 o/o), et dans la 
coopération à l'échelle européenne: 
qui permettra d'organi~r progressi, 
vement une industrie capable de ré
sister à la concun:ence américaine. 

Le gouvernement français est-il 
vraiment enclin ·à envisager 1.1nc ·coo
.pération- à . l'échelle de -.l'Europe ? 
Dans le : domaine technologique et, 
plùs particulièrement dans l' aéronau-

. tique, il est é:v.ident·qu'il ne s'en sou-
cie que· très peu. D 
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page 6 EXIGENCES DE L'URBANISME 

I_J Conseils de résidents 

Pour un syndicalisme 
de l'habitat 
Georges Gontcharoff 

H uit à dix pour cent des loge
ments actuellement construits 
en France sont inclus dans des 

grands ensembles. La tendance future 
est naturellement à une forte aug
mentation de ce pourcentage. Cette 
nouvelle forme d'habitat pose de& 
problèmes qui commencent à être 
perçus par l'opinion publique. 
« T.S. » a déjà eu l'occasion de don• 
ner des informations à, Cf" ;;ujet, prin
cipalement à partir de l'expérience 
du Conseil des Résidents de Sar
celles (*) . Quelques piste:< de réfle
xions, proprement politiques, restent 
cependant à f'xplorcr. 

Les problènws du logement avaient 
jusqu'à pré~ent donné lieu à trois 
types de structures : les Comités de 
mal logés, s'attat·hant aux aspects les 
plus criauts de la crise du logement : 
actions contre Jes expulsions, squat
tages, pressions sur les pouvoirs pu• 
blics, surtout locaux, pour obtenir 
des cités d'urgence ou de transit, pour 
augmenter les programmes de loge
ments sociaux ; iles Associations de 
loeataires, correspondant le plus sou
ve:nt à des immeublf:s ou à des grou
pes d'immeuble,a de taiJle moyenne, 
appartenant à des propriétaires pri
vés, sur lesquels la pre:=:~ion collective 
s'exerçait au niveau des loyers, des 
charges et des rev<'ndications tradi
tionnelles d'entrt'tif'n de l'habitat ; 
des A8sociations d<' co-propriétaires, 
prévues par la loi P.t par 1es règle
ments intérieurs. 

L'ap1>arition des grands ensembles 
a donné à ces problèmes une dimen
sion tout à fait nouvelle et nous de
vons prendre con!!cience qu'il ne 
,,'agiL pas d' une simple modification 
quantitative, mais il 'une véritable 
transformation qualitative. 

Des ·« Conseils de Résidents » ont 
été créés, en 1965, dans 12 grands 
ensembles de la S.C.I.C. (Société Cen
trale Immobilière de Construction, 
<lépendant de la Caisse des Dépôts) : 
10 dans la région parisienne et 2 en 
province. En dépit de ]a variété de 
leurs recherches et de la diversité 
des situations, ils font apparaître une 
dimension totalement nouvelle à )'ac
tion dans cf' sectem·. 

E_tablir le dialogue 
avec les organisations locales 

CeHe-ci ne peut plus se limi-tei
au ; seul aspect du logement, de son 
loyer, de ses charges, · de son entre
tie~. Il faut ouvrir les yeux sur l'en
viroJ1>nemenl,. c;est~à,-dire sur la tota
lité d_es pl'oblèm~ ,de l'urbanisDle, et, 

· - e" particulier,, sur )es implantations 
.d:équ~pements. soc~o-culturels. L'ha-

bitant des grands ensembles a légiti• 
mement son mot à dire à propos de 
la carte scolair.e de sa zone géogra
phique, à propos des grandes et des 
petites opérations de voirie, à propos 
des problèmes de l'emploi (implan\a
tions industrielles ou tertiaires à pro
ximité du logement, lutte contre les 
migrations quotidiennes des travail
leurs ... ). Pris dans le tissu des sché
m·as directeurs, les grands ensem
bles en constituent souvent les pièces 
maîtresses du développem ent futur. 
Il est normal, il est souhaitable que 
leurs résidents cherchent à ,;'expri
mer à propos de ces options vitales 
pour l'avenir. C'est pourquoi nous 
préférons parler d'un syndicalisme de 
l'habitat, plutôt que d'un sy ndica• 
lisme du logement. 

Ce que prouve l'expérience 

L'action ne peut pas non plus se 
limiter à la seule revendication vis
à-vis d'un propriétaire, d'une part 
parce que cette fois le propriétaire 
est une puissance de dimension natio
nale, d'autre part parce que le dia
logue doit aussi s'instituer avec les 
organisations locales les plus diver
ses et avec les Municipalités. Cette 
question est particulièrement impor
tante. Les Conseils de Résidents ne 
son t pas appelés à se substituer aux 
~sociations locales. Au contraire, 
l'expérience prouve que les dimen
sions nouvelles données à, l'action sti
mule les associations et que ce sont 
elles qui s'expriment, par leurs man
dants au sein des Conseils, un peu 
à la manière dont les syndicats font 
campagne et agissent, à travers les 
Comités d'entreprise. Le syndicalisme 
familial, lui-même en pleine muta
tion, y trouv«> un débouché nouveau. 
A ce titre, le~ Conseils pourraient 
constituer ,·es « écoles de la démo
cratie » que nous souhaitons si sou• 
vent, parce qu'elles sont un appel à 
la participation et au militantisme. 
Il ~ t déjà si méritoire de trouver 
des animateur!'< dans iles villes-dor• 
toirs ! 

Ce ne sont pas les C~mseils de Ré
sidents qui posent directement un 
problème aux municipalités. C'est 
]'existence même des grands ensem
bles qui peut mettre indirectement 
en question les structures commu
miles. Il est évident que l'arrivée 
massive d'ùne population ,nouvelle, 
soov.ent hétérogène par rapport aux 
structures communales en place, la 
mutation en nombre comme les mo
difications de l'év~ntail sociologique . 
du corps électoral, font éclater bien 
des cadres tr:adit.ionucls. Les _grands 

ensembles qui sont à cheval sur plu
sieurs comµmnes et même plusieurs 
départements accentuent encore les 
tensions : menace d'un Etat dans 
l'Etat, d'une refonte des limites ter
ritoriales, d 'une mainmise du pou
voir dans le cas des villes nouvelles. 
Mais on voit bien qu'il ne s'agit pas 
d'un problème du r essort ou de la 
responsabilité des Conseils de Rési
dents, mais d 'un problème propre
ment politique, à traiter par le ca
na"! des élus locaux. 

Chacun restant dans son domaine 
propre, on peut espérer qu'une col
laboration fructueuse peut s'instituer 
entre certaines municipalités et les 
Conseils. Quand il s'agit de discus
sions avec les organismes de l'Etat 
gaulliste, quand il s'agit de mettre le 
souci de l'homme au dessus de la 
recherche du profit immédiat, de 
la spéculation foncière, de la spécu
)ation immobilii>re, du sous-équi
pement social et culturel, les rési
dents qui sont aussi des électeurs peu
vent difficilement ne pas entrer en 
conflit avec une municipalité, si elle 
est conservatrice, ne pas collaborer 
avec une municipalité, si elle est 
vraiment progressiste. 

Le Conseil Municipal doit être re
p1·ésenté daus foi; Conseils de gestion 
des équipements socio-culturèls du 
grand ensemble. Nous avons toujours 
écrit dans nos programmes que ces 
équipements quel que soit leur pro• 
moteur d'origine, doivent échapper 
à toute mainmise paternaliste pri
vée ou à toute dictature municipale 
et être gérés par des Conseils faisant 
une large place aux usagers repré
sentés par leurs associations. La vie 
municipale ne consiste pas à tout 
centraliser et à téléguider des asso
ciations satellites, mais à, animer le 
plu.ralisme des associations en leur 
assurant les meilleurs moyens maté
riels de leur épanouissement. En re
tour cette effervescence des associa
tions est une garantie de santé démo
_cratique dans nos <·ommunes. 

Inversement, les résidents doi
vent, par le biais de leurs associa
tions, être r eprésentées dans ces fa
meuses commissions mixtes extra
municipales que nous avons toujours· 
pronées (Commission de l'Urbanisme 
par exemple), et qui n'ont encore vu . 
le jour que dans trop peu de munici
palités d'Union démocratique. 

Refuser l'atomisation des luttes 

L'action a aussi montré que la poli
tique de la S.C.I.C. avait souvent 
consisté à « diviser ·pour régner ». Le 
mélange dans un même grand ensem
ble de locataires, d'accédents à la 
propriété (sous diverses formes) de 
co-propriétaires, l'éparpillement dans 
des filiales diverses d'un même pro
moteur, l e particularisme du bloc 
d'immeubles ou même de l'escalier 
ont souvent conduit à des associa
tions multiples que les dirigeants de 
la S.C.I.C. avaient beau jeu de· dres• 
ser les unes -contre les autres. Avec 
des nuances_ qu'il ne si agit, pa's· de:ni~.r 
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ou de minimiser, nous pouvons dire 
que, quel que soit leur statut, les ha
bitants du grand ensemble ont inté
rêt à refuser cette · atomisation de 
leurs luttes et à se r egrouper en un 
Conseil commun, pour être plus forts 
face à un même adversaire et face 
à des problèmes voisins (circulation 
dans les mêmes voies, jouissance des 
mêmes espaces verts et des mêmes · 
zones d'évolution, services communs, 
de chaufferie par exemple, même in
sertion à réaliser dans la conception 
urbanistique générale). Le terme de 
résident concrétise bien ce dépasse• 
ment des notions traditionnelles de 
propriétaires et de locataires. C'est 
pourquoi nous préférons, encore une 
fois, Je terme de syndicalisme de l'ha
bitat, au terme, souvent étriqué, de 
défense des locataires. 

Eviter tout enlisement 

Il est important, enfin, de com• 
prendre que l'acceptation de Ia co
gestion ne doit: pas signifier l'aban
don des revendications. Nous esti
mons que présenter les Conseils de 
Résidents comme guettés par la « col
laboration de classe » est parfaite• 
ment abusif. Toute « participation » 
prés.ente des dangers. Qu·and les Co
mités d'entreprise se contentent de 
préparer des arbres de Noël ou de 
gfaer des colonies de vacances, ils 
entrent dans Je jeu patronal Mais 
l'expérience prouve qu'ils peuvent 
servir bien autrement la classe ou
vrière, si les syndicats savent leur 
donner toute leur dimension. Nous 
réclamons même l'extension de ces 
droits. Quand des Comités d'entre
prise sont majoriiairement entre le; 
mains d'un syndicat immobiliste ou 
timoré, ils peuvent en effet végéter 
et même démobiliser les travailleurs. 
Mais quand un syndicat, ou des syn• 
dicats œuvrant dans l'unité, savent 
les animer, ils peuvent largement 
contribuer à élever le niveau de cons
cience et des luttes. des travailleurs. 
Il en est de même des Conseils de 
Résidents. Si l'on est bien conscient 
des dangers d'enlisement que repré• 
sente toute politique contractuelle, 
l'apprentissage de la co-gestion et de 
la démocratie à la base sont incon
testablement des :imorces · _positives 
qui seront reprises en charge. par un 
pouvoir travaillant dans 'la perspec• 
tive du socialisme. 

A une profonde mutation des struc
tures du logement doit répondre une 
profonde mutation du syndicalisme 
particulier qui exprime lès révendi
cations des habitants. C'est pourqùoi 
le P.S.U. est favorahlè à. !!expérience 
des Conseils de Résidmts. Il souhaite 
que leur existence soit rapidètnent 
étendue à de nombreux·autres gr.ands 
ensembles de la S.C.I:C. et transpo
sée à d'autres grands groupements 
d'habitation relèvânt d'autres prolilo
teµrs publics, semi-publics. ou privés. 
L'ensemble de. l'opinion de gauche 
- partis, syndicats, associ~tioos -
devrait hien refléèhir en commun à 
un tel problème: . D 

· <*·1 Voir T.S.. N• •352 dù 21-12-'>7 • • . 
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Les 50.000 âmes de Sarcelles. Jacques Windenberger-

Conférence de presse 

Haro sur les halles 
Thierry Hauréau 

Le jeudi 29 février, la Fédération 
de · Paris du P.S.U. organisait 
une rencontre entre les conseil

lers P.S.U. de Paris et la presse. 
Objet de la discussion : la position 
du groupe P.S.U. au cours de la ses
sion extraordinaire du conseil de 
Paris consacrée au schéma directeur 
et à l'aménagement des Halles. 
· Le13 lecteurs de << T.S. » connais

sent déjà _l'appréciation. portée par 
le .P.S.U. sur l'une et l'uutre des opé
rations. Les journalistes savaient éga
lement que· le P.S.U. av.ait fait les 
analyses les plt/S originales sur ces 
questions (r écemment reprises d'ail
leurs par d'autres - sans citer leurs 
sources ... ) et défendu av.ec le plus 
d'opiniâ.treté la nécessité d'un dé
hltt démocratiqrie dépassant le. cadre 
cles. réunions de l'Hôtel de Ville. 

Il s'agissait, en l'occurrence, non 
seulément de rappeler nos positions
mai.s d'expliquer -en . quoi l'attention 
que nous entendions donner à . la 
forme même du débat était autre 
chose que le reflet d'un goût tâ
tillon pour les batailles procéduriè
res : l'expression d'une a~alyse po
lit~què sur les conditions de ges
tion de la ville. de . Paris. Nous pen
·sons en effet que le conseil ,dé Pa
rfa ;est à . u,o· tournant, et que cette 
session dééi~era définitivement .de 
sa vocation ·à intervenir réellement 
·sui Jes affaires de sa -compétence ; 
-et que :le problème· de· •far,rie · -:-

traiter par le mépris la consultation 
des premiers intéressés, les Pairi
siens - rejoint le problème de fond 
- livl.'er l'aménagement de la capi
tale aux intérêts financiers. 

Comment couper-les schémas 
en quatre 

En ce qui concerne le schéma dli
recteur de Paris, Claude Bourdet 
soulignait : 

« Un certain aspect administratif 
et "clandestin"· du travail d'urbanis
me tel qu'il est conçu pour Paris 
et qui aboutit · à présenter une sellle 
option au lieu de plusieurs, co10-
trairement à ce que prévoit la foi 
d'orientation foncière et urbaine, ,et 
donc à orienter décisivement l,es 
choix dans le sens voulu par l 'admi
nistration centrale, c'est-à-dire par 
le pouvoir . . Et nous affirmons que 
l'on ne fera pas de bon urbanisnie 
tant que ]'on n 'ai;ra ~s prévu 
une méthode pour associer la po
pu)ation et tous ses groupements 
aux études· et aux discussions depuis 
le stade initial. » 

On s'est ·beaucoup étonné des con
tradictions :entre le projet d'aména
gement des Halles et le schéma di
recteur de Paris, de même qu'entr:e 
ce schéma et celui du District ; o-n 
pourrait aussi rappeler que celui-ci 
présente lui-même· certaines contra
dictions avec les orientations, plus 

' implicit~ qu'explicit~ de la · poH-

tique· d'aménagement du territoire. 
En réalité, s'ils sont choquants pour 
l'esprit, ces illogismes élargissent la 
marge de manœuvre de l'adminis
tration qui a beau jeu de s'appuyer 
sur un texte contre un autre, quitte 
à montrer qu'en fait les élus pren
nent à tort et à travers des décisions 
contradictoires. 

Cette technique s'apparente aussi 
à celle du découpage et du cloisonne
ment·. des prqblèmes .de manière à 
empêcher toute vue d'ensemble. Ce
la permet en particulier de laisser 
subreptièement le' centre de Paris 
s'orienter vers les activités considé
rées comme «nobles» (le tertiaire), 

· en renvoyant sur les banlieues « les 
autres», c'est-à-dire les emplois in
dustriels.· 

Nous estimons indispensable de 
conserver la variété de la popula
tion parisienne, ce qui suppose que 
les opérations immobilières soient 
maîtrisées par la puissance publi
que au service • de la population :et 
non des_ spéculateurs, et d'autre part 
cjue le problème .de l'emploi et ce
lui des activités professionnelles 
soient examinés d'une façon sérieu
se et moderne de manière à favori
ser non seulement ]es activités de 
bureau mais toutes celles qui con
,ribuent . à . un développement équi-

1ibré comme l'artisanat et !Cil in• 
dustries modernes. Ri.en n't~t plus 
clangereux, ·non seulement; humaine._ 
ment et socialement, qu'une politi• 
que de déconcentration et de . dé
centralisation inconsidérée qui ris
quent de laisser s'anémier et se -r é
trécir un capital de technicité pro-. 
fessionnel qui est une des richesses 
de la France. 

Emballage somptueux 
pour marchandise avarïée 

En ce qui concerne le projet 
d'aménagement des Halles, . on n'a 
pas lésiné sur les moyens pour faire 
avaler une procédure viciée à la 
hase. Six maquettes, présentées . à 
grand renfort de moyens publicitai
res, prétendaient éclairer le choix à 
faire au cours de cette session. 

Ainsi que devait le rapp.eler Da
vid Weill, le but ële l'opération était 
clair : escamoter le débat de fond 
et le situer sur le plan, second d~ns 
le temps, des formes architecturales . . 

L'administration avait de bonnes 
raisons de détourner l'attention sur 
des questions annexes car, sur l 'es
s~ntiel, elle avait pris quelques li
bertés par rapport aux promesses 
antérieures. De toute évidence, on 
a voulu privilégier la rentabilité 
financière de l'opération : 

1 ° en « bourrant » le quartier en 
lui im.posant une densité trè_s éle
vée; 

2° en réduisant la place donnée 
aux logements et aux équipèments 
culturels (fi de cette enèombrante · 
« dominante culturelle » que nous 
avions -.. ét~RSÎ à fafre anopter pu le 
conseil!) au profit des bureaux; · 

3° ·en accordant au ministère des 
Finances et, le cas échéant, à un 
centre international du conim~rce, 
une place prépondérante. 
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On. aurait ainsi au milieu de Pa
ris un beau sy,nbole du capitalisme 
de la deuxième moitié du XX• siè
cle. 

Au-delà des vœux pieu.,; 
Malgré certains artifices .de pré

sentation qui ne résistent pas à l'exa
men, le Rréfet a ainsi passé outre à 
plusieurs délibérations antérieures 
du conseil municipal. Avec une 

· belle obstination, les pions ont été_ 
d isposés progressivement : une so-

. ciété d 'études qui · a tra~aillé sans 
)jaison avec les élus, des architectes 
choisis de façon discrétionnaire 
(alors qu'il fallait organiser un con
cours), un projet de société d'é1tui• 
pement où les hommes d.1 pouvoir 
disposeront d'une écrasante majori
té. 

Il est encore temps pour le con 
seil de Paris de se r.essaisir , pour ses 
membres de montrer qu'ils attachent 
encore un peu de respect à leur 
responsabilité d'élus, en reprenant 
le contrôle d'une opération qu'on a 
sans cesse cherché à hri soustraire. 
Encore faut-il ne pas trop se fier 
aux apparences il est possible 
qu'au cours de cette session le con
seil refuse de prendre des décisions 
définitives, qu'il s'agisse des · HalJes 
ou du schéma directeur, mais que 
l'échéance n'en soit que retardée. 

Pour nous cependant, le fait de 
gagner du temps n'-a d'intérêt que 
éÎ nous mettons à profit Je délai 
ainsi obtenu pour ouvrir un vérita
ble débat public sur le fond du pro-

. blème, face à ceux qui veulent ins
titutionnaliser les lignes de .force 
de la société :existante dans leur 
politique d'urbanisme. ce· problème, 
c'est de savoir comment projeter 
sur le sol parisien une autre image, 
celle d'une société en évolution 
orientée vers les échanges entre les 
hommes et les groupes sociaux. 
Nous avons cl.es propositions à fair~ 
mais- nous respectons d'à.bord l'exi- .. 
gence démocratique d'une large dis
cussion avec tous les intéressés. Il 
faut montrer que l'on peut faire au
tre chose que l'actuel « urbanisme 
discrétionnaire ». · 

Tout · cela dépasse largement les 
seuls problèmes parisiens. Et cela 
suppQse que Paris ne vive plus à 
l'heure du clocher de ]'Hôtel de 
Vil!&.. o 

LA . SEMAtNE PROCHAINE 
Le prochain numéro de T.S. 

(364) sera en_ partie consacré aux 
problèmes de . la jeunesse : 

En préparation à la rencontre 
des jeunes des 16 et 17 mars. 

- une Table ronde sur « l'em
ploi ei l_es jeunes », entre des syn
dicalistes, des · -raponsables de 
maisons de jeun.es, des étudiants ; 

- un ar'ticle de notre co~
pondant à Rome, ~,:uno· Crimi . 
sur les manifestations étudiantes 
en Italie, etc. . . 

Passez dès maintenant les· com• 
mandes à 'rribune Socialiste, 54, 
boulevard Gàribaldi, Paris 15• • ' 
C.C.P°'58.26.25 Pans. · · . 

' 1 

...., 
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0 Conseil national : 

Le Gard 
Après avoir quitté Alès, la voiture monte 

à t-ravers les contreforts des Cévennes, 
arides et durs, les premiers villages et 
bourgs apparaissent, petites maisons tris
tes, terrils noirâtres, · vieux bâtiments 

I 
mal 

entretenus, nous somm es dans le- « bassin 
houiller des Cévennes:>, 7.000 salariés, 
50,000 personnes : une seule source de ri
chesse, les huit puits. 

La réunion du P.S.U. se lient dans le 
foyer municipal, les· joueurs se ri:tirent 
en, silence. Restent une ·quinzaine de vieux 
militants, · attentifs, songeurs. Où sont les 
jèunés ? . Quels jeunes ? Il n'y a plus de 
jeunes ïci. La mine n'embauche plus depuis 
4 ans. 

On se restaure chez notre camarade Pi
mide. Le blanc de · blanc ferait frémir de 
-jalousie les meilleuts sommeliers de Pa
ris, la -conversation . monte. « Pourquoi; n'y 
a-t-il pas eu ici de manifestations comme à 
Decazeville ? > « Personne ne viendra s'ins
taller dans ce. coin perdu, sans bonnes com
munications. > Pimide, passionné, rappelle 
15 ans de combat militant à la C.G.T. I:a 
mjne est là, les gens ne peuvent pas 
croire qu'elle pourrait fermer; ils ne veu
lent plus rien croire. Il faut s'accrocher, 
créer • des emplois, abaisser l'âge de la . 
retraite. Si un puits ferme dans 3 mois ce · 
sera l'explosion. Souvenez-vous de 19.63, la 
grève a obtenu la levée de la i:équisit!on. 
Nous avons pu continuer la lutte. Nous 
contin~erons. 

Mais repartons vers la Franche-Comté. 
Il lait nuit, les deux petites salles de ci
néma absorbent les moins de 20· ans et 
nous nous demandons qui est responsable 
de cette situation, qu'ont fait les respon
sables socialistes et M.R.P. depuis 15 
ans? · 

Vers l'ouest commence la zone textile 
Le Vigân, Ganges, Sumène. Ici régnait 

la soie. Aujourd'hui c'est le marasme. Le 
front syndical est dur. Les jeunes se lancent 
dans la bagarre, mais le patronat ne fait 
pas de quartiers à Sumène, une seule entre
prise a gardé un comité d'entreprise, le 
patronat fera tout pour l'abattre. 

Après le travail, comme dans les mines, 
à peine décrassés beaucoup de travailleurs 

• fil ent avec les cars à 10, 15 kilomètres. 
Comment les grouper, les informer ? Ce 
ne peut être que dans l'entreprise ; mais ' 
là le patron _veille : pas d'action syndicale 
~ur les li~ux du . travail ! 

L "insécurité règne ; il est difficile de 
trouver des candidats pour les postes de 
délégués. 

Dans une entreprise de l'Aude (400 
francs par mois de salaire moyen), le 
syndicat a envo)(é une lettre au patron 
donnant les noms des délégués, à partir 
de ce moment, légalement., ceux-ci ne peu
vem plus être renvoyés ; le lendemain les 

· camuades candidats sont renvoyés ; pro
testatiqos « nous avions écrit» ; oui 
répond le patron, nous avons bien reçu une 
enveloppe mais la lettre n'était pas de
dans. La lettre n 'était pas recommandée ; 
pas de preÙve, Je patron triomphe. 

Mais revenons vers Nîmes ; réunion sur 
l'action syndicale. Le tableau se complète. 
Dans une entreprise du bâtiment qui ém
ploie -800 · personnes, il, n'y -a jamais au
tant de candidats que de postes de délé
gués. lnsécùrité' ; · peur du renvoi sous 
un prétexte. quelconque ; beauçoup de tra
vailleurs étrangers dont auéun n'est· syn
diqué- et · pour • çause, .)'expulsion est fa-
cile ! · 

Dans les mairies de la . reg1on qui sont 
tenttes ·en mains' par la S.F.I.O., au con
traire; le taux de syndicalisation est .élevé, 
prè.s ,de 100. % .. tous F.O. Un jour la_ muni
cipalité a chang~ le jour même to.us les 
employés passa~ent à la C.G.T. 

vre MILITANTE 

Apr·ès la réunion, visite avec J. Com
père de la zone industrielle et des ·ZUP. 
La zone se remplit lentement, s~rtout des 
entrepôts, à la mairie le graphique du 
chômage est en hausse constante. La ZUP 
aussi se remplit difficilement : un loyer 
de 170 fràncs c'est beaucoup pour ceux qui 
ne ga.gnent pas 600 francs par mois ; la 
munic.ipalité travaille ; elle a de lourdes 
charges ; les jeunes ne trouvent pas de 
tr-av.aiil à la mine ou dans le textile ; ilb 
n'en trouvent pas beaucoup plus à Nîmes 
même, alors où aller ? A Lyon, à Paris, il 
paraît que c'est bien mieux. 

L'industrie moderne apparaît tout de mê
me, dans la plaine : Marcoule, IBM, la Li-
1,1,y's. Ici le climat change, le patronat 
aussi. Bien plus évolué. Pas de brimades, 
pas d,e répression bête. Les délégués sont 
de bons travailleurs, ils méritent d'étre 
promus chefs d'équipe, contremaîtres. Les 
sal-airns sont uri peu plus élevés, fixés 
suiva~,t des règles rationnelles, complexes, 
« objectives). Bien malin qlii peut s'y re• 
c·onnaîitre. · 

Le patronat désarme l 'action syndicale ; 
même chose pour le logement on inscrit les 
salariiis d'IBM dans la population , locale ; 
on len disperse aussi ! 

L'action syndicale n 'est pas moins vive ; 
mais elle se déplace vers les conditions 
de .tr.avail, et pour la sécurité . de l'em
ploi. 

La :sécurité de l'emploi - grand rêve -
qui c:onditionne aussi la· syndicalisation. 
On le voit bien · dans les services publics. 
A l'ElDF, fort taux de syndicalisation. Parce 
qu'il y a sécurité ? Oui mais la conquête 
de la sécurité a été aussi un résultat de 
la bataille ouvrière pour les nationali
satioms ; et après les nationalisations pour 
l'efficacité de l'action syndicâle dans le sec
teur public. 

La lutte ouvrière dans le Gard et les 
départements voisins prend bien des as
pects, de la vieille mine à IBM et à l'hô
pital :public. Parfois la solidarité des tra
vailleurs n'apparaît pas avec évidence et 
pourts,nt tout se tient .. Niveau de vie, quali
fication, responsabilité, emplois, âge de la 
retraite. Un camarade étudiant montre que 
l'Educ.atioo nationale doit former des tra
vailleurs capables de se défendre et non 
des consommateurs passifs. Un cultivateur 
explique les difficultés des viticulteurs. 
Tout ,se tient. 

D Vie des 
Fédérations 

LE GARD : C'est devant près de 100 
militaints que s'est déroulée la rencontre 
régionale sur l'action syndicale. 

Réunis à l 'initiative des fédérations 
P.S.U. du Languedoc-Roussillon, les parti
cipant,, devaient aborder en maùnée et dans 
le cad're des commissions de travail ( ou
vdère • enseignante, • agricole) , les -pro
blème11 soulevé.s par l'action syndicale. 

PanB l'après-midi devant la presse régio~ 
nale Iles délégués · devaient, après avoir 
écouté les rapports des comm issions, . en
ga·ger la discussion. 

Cell,e-ci entraîna l'intervention de nom
breux militants syndicaux (C.G.T. - F.O. -
C.F.D.T. · S.G:E.N. - F.E:N .• F.D.E.S.E.A. 
• C.D.Jf.A.) qui apportèrent leurs expérien
ees et soulevèrent des questions e88entiel, 
les (emplois, défense des droits syndicaux, 
liaisons syndicalisme-politique ... ) . 

La rencontre devait être clilturée par une 
intervention de · J. Malterre, précisant les 
positions du P.S.U., son souci de l'autono
mie _syndicale et sa volonté d 'apporter des 
réponses aux questions posées par les or
ganisations syndicales. 

Une réunion des cadres P.S.U. du Lan
guedoc-Roussillon, prési,lée par J. Com
père, devait, après la rencontre, examiner 
avec J. Malterre les problèmes politiques 
et les questions soulevées par la prépara
tion du Consei l national. 

n Communiqué 
du G.R.A.P.P. 

A l'issue d'une assemblée générale tenue 
le 26 février, le Groupe de Recherche et 
d 'Action pour le Règlement du Problème 
Palestinien (G.R.A.P.P.) déclare notam
ment : 

« Tout essai de réglement devra porter 
sur la question des territoires, majs aussi 
sur celle des déplacements successifs de 
population, et sur les autres aspects mo
raux et mat.ériels du conflit. Il faudra aussi 
garantir les parties contre le retour de la 
violence et plus généralement contre toute 
action de l'impérialisme ou du racisme.~ 

Pour l'instant, le G.R.A.P.P. déplore 
qu'Israël semble subor:donner tout régie
ment au , marchandage d'une situation de 
force, et se borne à accentuer la répression 
contre la légitime résistance du peuple 
palestinien à l'injustice commise. Il note 
avec intérêt certaines déclarations d'élé
ments de la gauche israélienne. Il voit enfin 
un indice encourageant dans l'effort des 
Arabes en vue d 'une approche plus con
crète et mieux informée. 

Il co·nsidère toujours qu'un arbitrage 
de nations du tiers monde offrirait les 
meilleures chances pour sortir de l'impasse, 
pour éliminer les outrances et les difficul
tés procédurales qui viennent compliquer 
le fond, et pour replacer le problème sur 
son véritable terrain : relui de la coexis
tence de populations et de cultures hété
rogènes au Proche-Orient. 

Le G.R.A.P.P. vient de publier, dans la 
série des Cahiers de « Témoignage Chré
tien >, une brochure informative intitulée : 
« Pour un juste règlement du problème 
palestinien>. Toute commande peut être 
passée à « Témoignage Chrétien », 49, rue 
du Faubourg-Poissonnière, Paris 9•_ Prix : 
7 francs. 

• Le G.R.A.P.P. et l'U.N.E.F. 
organisent une réunion-débat sur 

LE PROBLEME PALESTINIEN ET LA 
SITUATION AU MOYEN-ORIENT 
le jeudi 14 mars 1968, à 20 h 30, 

à la Mutualité 
avec J. Berque, M. Rodinson, P. Cot, R. 
Buron, L. Perillier, M. Péraud (président 
de l'U.N,E.F.). 

D Calendrier 

V e,ulredi 8 mars 
• MEAUX• Bourse du Travail• 20 h 30 

· Réunion-débat · « Les perspectives du pou
voir pour la gauche », avec. Marc Heurgon. 

• VILLERS-BOCAGE (Somme) - Salle de 
Jâ mairie · 20 h 45 . « L'avenir du monde 
agriëole >, avec Serge Mallet. 

• PARIS • 8-1, rué Mademoiselle, 15• • 
20 h 30 - Réunion organisée par le CEDE-

tribune socialiste 

TIM et la comm1ss1on nationale Sanrf . 
« Santé et développement >. 

Samedi 9 et dimanche 10 rrn,rs 
• BOUCHES-DU-RHONE . v isite de Mi

chel Rocard · qui animera une réunion p~
blique au théâtre d'Aix (samedi 15 h) et à 
MARSEILLE (samedi 21 hl . Le dimanche 
sera occupé par une journée de formation 
sur les luues soc.iales à l'école de Simiane. 

• MEURTHE-ET-MOSELLE . Week-end 
de formation et d'étude animé pa~ Jacques 
Malterre • < La solution socialiste aux 
problèmes du monde moderne>. 

• DORDOGNE • Rencontre régionale 
agricole à TERRASSON organisée par le 
comité régional des Rencontres s'Qdalistes. 

Lundi 11 mars 
• AMIENS • Salle municipale . 89, mail 

Albert-!" · Réun,ion-débat sur « L 'avenir 
de la médecine ; vers une planification de 
la Santé », avec le docteur Armand Vin• 
cem, du bureau national du GERMM, à 
l'initiative du centre d 'études socialistes. 

• CLICHY · Mairie . 20 h 45 . Réunion
débat • Pr.ogramme économique et social de 
la gauche au ()OUvoir, avec L. Trou (F.G.
D.S.), J. Piette (S.F.I.O.) et J. Malterre 
<P.S.U.). 

Mardi 12 mars 
• PARIS - Théâtre de Plaisance, ·ut, 

rue du ·Château .(14•) à 20 h 45 . Logement 
et rénovation, avec C. Bourdet et C. 
Neuschwander. 

• SAINT-DENIS 
Michel Rocard. 

meeting P.S.U. avec 

D Jeunes du PSU 
RENCONTRE NATIONALE DES JEUNES 
DU P.S.U., 16. et 17 mars 1968, 81, rue 

Mademoiselle, Paris 15•. 

LES JEUNES, L'EMPLOI ET LEURS 
CONDITIONS DE TRAVAIL 

Samedi 16 mars : 14 h • ouverture, par 
M .. Rocard, « L'action du P.S.U. parmi les 
jeunes>, par R. Chapuis, du B. N., 16 h : 
commissions. 

Dimanche 17 mars : 9 h à 13 h . Rap
p::>rt des commissions et débats avec J. 
Malterre, membre du B. N. 

□ 15e section 
Vendredi 8 mars 1968 de 18 h à 24 h 
Salle du Patronage Laïque, 72, avenue 
Félix-Faure, à l'initiative de la 15• section 
du P.S.U. se tiendra un colloque sur le 
thème : 

« PARTIS ET SYNDICATS» 
avec : J.-M. Vincent, M. Labi (F.O.), M. 
Conin \C.F.D.T.), A. Burjonct (C.G.T.), J. 
Kergoat et G. Lecourtois (P.S.U.) 

D Diffusion 
Des exemplaires du livre de notre ca-. · 

marade Pierre Souchon de la 14• section 
de Paris « L'évaluation des titres non co
tés en Bourse> comprenant une théorie 
générale cle l'évaluation des· immeubl'es et 
d.es fonds de commereè, ser;:mt en vente au 
profit d.e notre Parti, à partjr du .8 mar.s, 

Il s'agit d'un livre technique, apolitique, 
qui sera un instrument de travail pré
cieux pour les experts ..et' les spécialistes. 

Les comman<les peuvent être- adre88ées -
dès maintenant à notre .siège, .accompagné.es. 
d'un versement de l2. francs (;:omprenant 
les frais d 'expédition) au · C.C.P. n° 
14 020 44. ' 
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D 1.es. Soviétiques et les· autres 

L
undi 26 février, à Budapest : 
150 délégués de 65 partis commu
nistes sur 90 sont réunis . dans la 

grande salle de l'hôtel Gellert afin 
de . préparer une nouvelle conférence 
mondiale dont la dernière remonte à 
1960. L'idée n'est pas neuve 
K.hrouehtchev l'avait développêe dès 
1963. Une première réunion consulta
tive s'était déroulée en mars 1965. Les 
19 partis participants d'alors ne sont 
plus que 18 (le P.C. Cubain s'étant 
retiré) lorsqu'en novembre dernier 
l'appel décisif est lancé. 

Cette rencontre de BudapesJ;, les 
· Soviétiques la souhaitent d'abol'.d 
pour montrer au moµdè que le mou
vement communiste n'est pas aussi 
fissuré que cei:tains le prétendent 

. niais surtout ponr restaurer leur au
,to'rité. Ils se heurtent en effet de plus 
en plus à des pa_rtis communistes dé
sireux d'affinner leur indépendance, 
soucjeux de manifester leurs particu-

. · \arités, inquiets d'une renaissance . 
· _ possible · du Kominform, supprimé 

depuis 1956. 
·M. Brejnev a récemment assuré 

qu'il ne saurait être question de reve
nir sur ce deniiei point. Pourtant, à 
la tribune, le délégué est-allemand, 
repi-ésentant- l'un des partis les plus 
proches de !'U.R.S.S., a proposé que 
soit définie une ligne générale cons
tituée « des tâches communes repo
san·t sur . des opinions communes ». 
Des tâches que chaque parti devra 

considérer comme obligatoires. Cette 
idée, critiqué~ par certains délégués 
comme les Italiens et. les Français 
mais acceptée par d'autres comme 
les Iraniens, répond, en fait, aux 
vœux de Moscou. 

Les Roumains, eux, d'accord cepen
dant pour une conférence mondiale, 
ont préféré partir en çlaquant la 
porte. Leur critique essentielle ? La 
date (vers la fin 1968) et le lieu (sans 
doute Moscou) de la prochaine confé
rence étaie.nt prévus avant le début 
des trav·aux. Ce qui est important 
dans ce départ, c'est qu'il se soit di- • 
roulé devant le monde entier. Jus
qu'à maintenant on connaissait les 
positions respectives mais rien n'étàit 
dit officiellement. Déjà une polémi
que s'est instaurée . : plusieurs délé
gués ont critiqué l'attitude des Rou
mains. 

La · rencontre de Budapest, qui de
vait marquer l'ùnité, a donc' surtout 
mis en· relief. les divergences , et les 
difficultés _des Soviétiques à' trouver 
des partenajres « inconditio.nnels ». 

Qu'en_ sera-t-il alors duHnt la con
férence mondiale où, selon le désir 
de nombreux délégués, . toutes . les 
forces anti-impérialistes devraient 
être pr;ésentes ? 

Mais après tout que le débat ait 
été public est peut-être le phéno
mène le plus intéressant de cette 
réunion consultative. D 

n Vietnam • . parer au plus·- pressé 

L
'accentuation de la double pres-

. sion militaire et pplitique, que 
le Vietcong et les Nord-Vietna

miens exercent depuis la fin de la se- · 
maine dernière, tant sur les villes 

responsable po_litique 
êtes-vous 

BIEN ·ÉQUIPÉ '7 
• 

• L'hommè d'aujourd'hui est sollicité sans 
cesse par des me~ges d'information, de 
propagande ·ôu ' d~ publicité, qui s'ap
puient sur les · derniers progrès techni
ques de duplication. De son côté l'infor• 

, mation syndicale, pour atteindre son 
but, a besoin d'un équipement moderne, 
rapide et .sûr. A l'intention des respon
sables, Gestetner a ·mis au point une 
ample documentation, véritable tour 
d'liorizon des procédés modernes de du
plication. stencil et offset. Les méthodes, 
les- maté.ri.eh, leurs l'endements, lenl'& 
applications y sont çlairement confron
tés . . l>'utiles conseils sont également in
clus pour l'établissement des doèuments 
et pour la gravure des allencils ou pla
ques. Demandez le Cahier n° 337 à 
GESTETNER, 71, rue. · Camille-Groult, 
94-VITRY. Tél. : 48247-85. 

que sur les hases éncerclées proches 
du 17• parallèle, ne manquera pas 
d'influer sur la décision d'accroître 
les effectifs américains au Vietnam, 
que prendra probablement dans ]es 
prochains jours le président John
son. 

' 
IÎ dispose désormais · de _ tous les 

éléments du dossier, et le délai de 
réflexion qu'il s'est .accordé au len
demain de la réunion, le .. 29 février 
à Washington de ' son· conseil · de 
guerre extraordinaire · traduit bien 
l'hésitation qu'il a de · trancher entre 
les diverses solutions qui lui ont été 
soumises. Pour accorder au général 
W estmoreland les 100 000 hommes de 
renfort qu'il réclame,, il lui faudrait 

· opérer un prélèvement important sur 
les unités de réserve de la garde na
tionale chargées de maintenir l'ordre 

.. ·autour des ghettos noirs. 

Mais il semble que Johnson ne s'y 
résoudra pas, à la veille d'un été qui 
promet d'être chaud sur le plan des 
luttes raciales. Les 130 000 hommes 
dont il dispose et qui viennent de re-. 
cevoir un nouvel équipement ultra
inoderne et à hase de « gadgets » 
lui seront d'un précieux secours pour 
éviter à la veille de sa campagne 
éleàorale,. que ne se reproduisent 

Budàpest toutes les nuances de ~àrthodo;ue à. l'héiér.odoxie. A.F.P( 

' les affrontemer:its san,glant~- de . tan 
dernier. 

· Pour parer au plus ]pressé, il d,evra 
sans doute se contenter d'f?nv.oyêr un 
premier contingent de: . 50 000 jeunes 
recrues, dont on sait déjà qu'ils se
ront automatiquement versés dans 
lè corps des marines pourtant unique
ment composé jusqu'ici de volon
taires. 

De tou_te façon .'cetti•d'écisiori. joint~ 
au cri d7àlarme et financier lancé der- . 
nièrement . par Wall Street nè sera 
·pas faite pour renforcer -la position 
du président tant au sein de ·son pro-

. pre parti où les critiques se, multi
plient, que {ace à une opinio11 p~
blique qui · s'inqµiète cha41:1e jour un 
peu plus de · l'issu . de la « sa-Ie 
guerre .». D 

INTER-LIVRES 
38 - 40, AV. DES GOBELINS, PARIS-138 

comn,ander tout livre 

DISPONIBLE CHEZ LES EDITEURS 

PAR TELEPHONE 5 3 5 • 0-8 • 46 
OU PAR . LETTRE 

. . 

VOUS LE RECEVREZ DANS_ LES. 
PLUS BREFS DELAIS ' PAR 
COÜRSIER . OU PAR LA POSTE 

VOUS LE: PAIEREZ MOINS.: CHER 
e 10 % DE REMISE IMMEDIATE_• PRIME 
DE . FIDELITE e PORT "GRATUIT POUR 
TOUTE COMMANDE SUPERIEURE A 50 F. 

.. 
VOUS LE PAl~~EZ PLUS TARD 

. SUR. FACTURE REÇUE 'CHAQUE MOIS 
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•l milier. Le titre .de la p1ece résume 
~ . ces deux impressions. Quant au su
& jet i] évoque globalement ]a résur
>- gence de l'idée ·de la Commune, 
j symbolisée par la montre d'Eugène 

Varlin, dans notre sor.iété de con
sommatic;m. 

i rmand Gatti et •Pierre Taupier chargé des publiqiies du TEP. 

Gatti parle des· soleils 
Charo-nne de 

<< l 'e voudrais être un soleil, parce qu'il réèhauff e ei peut se préserver 
12 heures sur 24, ét parce qu'.il est meurtrier sans le faire exprès.» Telles 
sont les paroles d'un ouvrier martiniquais qui fournirent à Armand G,atti 
le point de départ de sa dernière pièce : « Les treize soleils de la rue Saiint-
Blaise » (l) . . . . 

' City R étoré, direct~ur dii TEP, est à l'o;igine de cette nouvell'ë at'.en
ture théâtrale. Soucieux d:approfondîr les rewtions de ses adhérents .avec 

· le théâtre, il ei,i l'(dée d'inviter une trentaine de personnes de tendances 
diverses (prêtres, 111.ilitants politiques, syndicalistes, etc.) à participer à /,a 
.naissance d'une pièce. Cïn.,q réunions. Vingt-cinq heures de débat. Une 
double question fut posée : « Quels soni les problèmes contempora1ins 

,importànts qui prennent leurs racines dans vos préocciipations,quotidienn~is? 
Si vous étiez aut~1tr dramatiqu-e,' s1tr :q1toi écririez-vous ? » 

Gatti, tràq1tant le « Je », attentif à toüte 1iianifestation de sincérité, 
scrLitant ll!S . différentes riianières dont chacun de ces q,iiteurs improvilsés 
ctffroniaient les probl~mes souvent comm.u.ns, accepta d'écrire une pi,èce 
'rejlétant'les préoccupations essentielles des adhérents ~IL TEP. 

,:.._ Comment l' aitteur .dramatique 
a-t-il utilisé les : dociLments et les 
e;cp~riences fournis par ce lon-g dé

· bat·? 

-,i Quelles · que soiènt leurs opi-
. nions, tous les participants ont voulu 
tr~ter · le problème du militant. 
Comme. c'~tait. · le sujet d'une de 
m.es ·précédentes piè~s «· Uri hom
me seul ~. nous . avons élargi le 
·débat. 

Âpprouver ou non les buildint;s 
Le matériel .qui m 'était _ proposé 

était abondant mais d'une utilisat:ion 
difficile. Je suis donc parti de deux 
impressions : .l es propos d'un antil-

' l?is S:identi~iant au ~ole~ et _le quar
!1er d-~ Charonne ou Retore a pas
sé $<>n enfance. J'ai vagabondé :au- · 
tour de l'a rue · Saint~Blaise, l'un ,des 
quartiers rouges de la Commune, 
qui m'est devènu soudain très fa. 

A l'occasion du projet de destruc
tion des trois vieux quartiers du XX• 
sur !',emplacement desquels doivent 
être. édifiés des buildings de 30 éta• 
ges, l'institutrice d 'un cours d'adul
tes de la rue Saint-Blaise propose à 
ses élèves le sujet de rédaction sui
vant : Que va penser le s9leil en 
passant au-dessus des chantiers ? Ap-
prouvera-t-il ou non ? ». · 

Chacun reconstruira donc la rue 
Saint-Blaise à partir de ses besoins 
et de ses états d'âm:e, avec son so
leil particulier : baroque, revendi
catif, révolutionnaire, etc. · La cor
rection des copies · fera apparaître 
deux att.iudes inconciliables : . ceux 
qui vont vers les barricades et ceux 
qui se dirigent vers les v'acances. 
Après un certain nombre de péri
péties, les soleils inadaptés, reje
tés dans les poubelles de l'histoire, 
tenteront de s'organiser pour attein
,lre · le soleil primordial, c'est-à-dire 
une image d'eux~mêmes plus grande 
qu'eux. C'est l 'éch ec, d'où la néces
sité de reculer pour· redevenir des 
hommes. Ce re tour au r éel débouche 
sur une mise en cause de ]a ~ulture 
de l'institutrice « qni ne fait que 
réchauffer les fêtes mortes de l'es
prit » à partir d'une_ notion de la 
culture encore balbutiante et fré
missante, qui commence à la Com
mune et se nourrit des luttes de 
chaque jour. 

- Une j1ièce d'une telle complexi
té vons a-t-elle permis de franchir 
1ài se11.il dans la remise en question 
des structu.res traditionnelles du 
théâtre? 

.- A priori, non ! Pour moi l'im
portant est de r~ttacher à l'expé
rience vécue gue j';en ai . . C'est elle 
qui détermine les structures théâ
trales. Je n 'avais· du Vietnam qu'un 
seul << vécµ » : la presse et les in-
formations qui ont confütionné l'écri
ture de << V comme Vietnam ». Le 
drame de Sacco et Vanzetti je ne 
J'ai v.é.ou qà.à travers mon père ; il 
m'était impossible dè raconter l'his
toire, toute tentative dé reconstitu
tion me · faisant l'effet d'une falsifi-

. cation. C'est pourquoi j'ai tenté de 
dire comment, aujourd'hui, les gens 
réagissent face à ce procès. 

La cigogne de Strasbourg 

S'il V a éclatement des structures 
théâtrales, 

0

cc n'e~t donc pas à par
tir d'une idée préconçue, mâis d'une 

. manière 'de vivré et de ressentir les 
choses. En général je me heurte tou
jours à la scène à l'italienne et ·à cet 
espace qu'il faut violer par · des lu
mières, des éclairages brutaux, etc. 
A Strasbourg « La Cigogne » que 
inontent Jean Hurstel et le Théâtre 
Universitaire (2) sera l'occasion d'une 
expérience intéressante dans cè · do• 
maine. « La Cigogne » est une mé-

tribune socialiste 

ditation sui- les objets carbonisés dt 
Nagasaki qui vont · enfanter les per
sonnages quotidiens qui les ont uti
lisés. La salle est un jardin japonais 
entouré pa.!' la scène, les spectateurs 
seront disséminés au milieu, daris le 
champ d e ruines. Ainsi , en créant un 
espace particulier ·à la pièce, nous 
établissons des rapports spatiaux 
nouveaux avec )es spectateurs. 

- Pensez-vous élargir l'expérie,,;. 
.ce dn TEP au niveau ilune partici
pation directe des spectateu.rs .dans 
la représentation théâtrale. elle-mê
me? 

- Ce genre de participation n'est 
acceptable que lorsque le sujcet gra
ve, urgent possède un contenu émo
tionnel très fort. Je me demande 
même si, dans ce Ca§!, il ne s'agit pas 
d'une soupape .de sûreté : on se vide: 
au théâtre et en sortant tout retom
be . . Il y a chez certains auteurs 
d'aujourd'hui le sentiment d 'impuis
sance d'une· génération lésée par les 
événements, qui n'entend pas courir 
le risque d'une vie assumée. 

J e préfère un théâtre de réflexion 
qqi provoque un choc. à partir du
quel puisse ensuite progresser la 
réflexion. Au TNP à l'issue d'une re
p.résentation scolaire du « Chant pu
blic pour deux chaises électriques»., 
des jeunes gens sont venus m'appor
ter une pétition de 1,500 signatures 
réclamant la révision du procès. 
Ç'est cette forme de participation . 
que je défends. Le théâtre doit ser
vir à mettre les gens dans le coup 
des événements. 

- Etes-vous prêt à renouveler 
l'expérience du TEP? 

- Oui, avec · des jeunes !. Si le 
théâtre a un sens aujourd'hui c'est 
de faire prendre conscience à l'hom
me des richesses qu'il porte en lui. 
Chaque homme est créateur. 

- Votre théâtre entretient des 
rapports étroits avec l'évé~ment Po· 
litiqu,e. Vous considérez-vous comme . 
nn militant ? 

- On ne p.eut parler de militan
tisme théâtral que s'il y a un parti 
derrière l 'écrivajn. Sinon chacun !iP·· 
porte sur scène son drame et ses . · 
concèptions personnelles de l'exis
tence. Mes préoccupations so~t éloi
gnées de la politique : je suis issu 
d'un milieu très « lumpen-proléta
riat ». Je revois des visages de lut
teurs ouvriers autour <le l'eufant que 
j'étais ,entre sept et dix ans. Ce que 
_j'écris, c'est ma façon de leur rester 
fidèle. 

( Pro p.os . recueülis .. 
par Bernard SIZAIRE.) 

(1) A partir du 15 mars au TEP, rue 
Malte-Brun, Paris 20-. 

(2) A partir du 28 mars. au Stndio dè 
l'Universit~ à Str~sbourg. 

P•nJH·Eon 13, rue Vic.tor-Cousin, ff ODE . 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 -h. 

Prima della rivoluzione 
V.O. 



7 mars 1968 LETTRES' ARTS SPECTACLES page ·11 

Georges Wilson et Jacqu.es Dufilho. 

□ Théâtre 

,,,,~ . . 

l 

. J . 

Pic 

La vadrouille de Dufilho 
Claude Glayman 

I I c hêne et lapins angora », 
ce titre de l' écrivain al
lemand Martin Walser 

dont on a peine A se souvenir, cache 
une pièce de. théâtre dense et pas
sionnante que le petit TNP a eu 
l'heureuse idée de mortter. En trois 
tableaux, d'inégale durée, qui se si
tuent à des dates différentes, le tra
gique et monstrueux destin de l' Al
lemagne est mis en cause : ce qtâ 
est noir un jou.r devienf blanc le 
lendemain, pou.r virer . au noir et 
blcinc le surlendemain. Devant ces 
caprices de l' H istoirc les . âmes sim
ples et moins simples sont écrasées, 
tantôt victimes, tantôt bourreaux, do
minées par une mécanique de îa 
violence ou de l'aliénation dont la 
justification se t.rouve toujours ail
leurs. 
. Les maleurs d' Aloïs, tTiste cobaye 

perpétuellement en retard sur la 
vérité du jour, ressemble ati bidas
se que le rnauvais cinéma a popu
larisé ; on a cité Schweik, mais 
sans doute est-ce à W ozzeck de Bü
_chner qu.'il faut songer. Car Aloïs 

. n'est pas seule-1ne1tt saisi curnrne· un 
misérable bougre dépassé par le 
traiimatisme national, il y a en lui 
nne folie chronique et zme impuis
sance sexu,elle qui épaississent la 
densité dramatique du personnage ; · 
jusques et y compris sa passion pour 

les lapins dont la douceur inof
fensive frise le mythe psychanaly 
tique. Comme Büchner, Walser a le 
sens du réalisme quotidien qui se 
double chez lui d'une affinité p!Ls
torale et d'un goût pour la nature 
q,û enrichissent l'œiivre. La traduc
tion de G. Badia au s1irpliis insiste 
.rnr l'intervention et la clarté de l'ex
pression qui fait de Walser 1in- au,
teur dans la lignée des P. Weiss et 
Kipphardt. 

Faut-il dire que nous avons ete 
_ici suffisamment sévères à l'égard 
dn TNP pour ne pas lui marchander 
cette fois une certaine réussite. Ac
/.PLtrs tous dans le ton, sans compter 
la performance de J. Dufilho et cel
les cI'nn autre ordre de Françoise 
Le Bail (l'une de nos meilleures ac
trices actuelles :à qui il faudrait con
fier un grand rôle) et de Georges 
Wilson. J. Du/ilho c'est le bâtard 
saugrenu et intuùif, le bas tonné 
non violent, timjours sorti de son 
trou et tou.jours prêt à s'y précipi
ter. Il est de ceux qui s'emparent 
d'un' personnage et le plient à leur 
image. Si l'on marche, c'est gagné 
et avec Du/ ilho dès la première ap
parition l'on cède. Il . reste que l'in
terprétation et la mise en scène réu.s
sissent à animer l' œuvre, à la rendre 
vivante ; mais je ne suis pas per
snadé que sa portée profonde ne soit 

pas quelque peii diminuée au profit 
d'nne signification trop exclusive
ment immédiate sur l!P. plan politi
que comme su,r celu.i d,e l'humottr. Le 
système TNP fonctùm.ne bien, mais 
il demeure le système maison, c'est
à-dire une vision <lranwtiquc> dont il 

□ Cinéma 

f andra expliq1ter les limites de· plus 
en plus voyantes. · □ 

• « Chêne et lapins angora > de .Martin 
Walser, mise en scène de Ceorges Wilson, 
T NP, salle Gé,.mier, tél. : 727-61-87. 

Les splendeurs d' Aldrich 
Jean-Luc Pouillaude 

R 
evoir Vera Cruz;, c'est r etrou~ 
ver d'emblée certaine tonalité 
affective qui s'exprime essen

tiellement dans les co111leurs. Aldrich 
a composé son film à p,artir des bruns 
et des ocres mexicains, introduisant 
dans sa palette de savantes variantes 
avec des verts profonds et des bleus 
très pâles. A l'époque, en 1954, on 
avait surtout retenu la prodigieuse 
interprétation de Gary Cooper et de 
Burt Lancaster, effaçaint par ]à-même 
le sens profond de l'œuvre qui réside 
dans un esthétisme swbtil et raffiné. 
On avait ·oublié · que Vera Cruz est 
un western baroque, construit avec 
une rigueur el une vi1guéur peu cou
rantes, dont l'exhuhérance semble 
toujours voilée par un,e froideur déli
bérée. 

Mexiquf!, 1866. Maximilien, pour 
so'ùtenir son trône cha1ucelant, recrute 
des mercenaires et leur fait convoyer 
une mystérieuse berline jusqu'à Vera 
Cruz. Autour de cette, berline qu'on 
saura plus tard être chargée d'or, 
la lutte v·a se nouer dans l 'affronte
ment des deux héros que masque mal 
une entente tacite, pour prendre très 
vite la forme d'un jeu de dupes et se 
résoudre en un massacre final qui 
ne laisse subsister qu'1J1n goû,t d'amer
tume désespérée. Lorsque Cooper, 
agenouillé auprès de son ami qu'il 
vient de tuer, se relè•ve, une crispa
tion de dégoût envahit son visage. La 
frénésie des armes débouche sur ce 
constat d'échec. 

Il est inutile de d,émêler les fils 
de l'intrigue. Tout se résume dans le 
fait que chacun trahisse l'autre en 
se sachànt pertinemm«~nt trahi. Cette 
duperie, ce renverse1nent incessant 
des alliances ne sont pas seulement 
liés à l 'appât de l'or qui, au fond, 
n'est qu'un énorme symbole. C'est le 
signe d'une confusio,n idéologique 
qui n'est pas sans annoncer celle des 
héros des Prof essionn,els de Richard 
Brooks qui, eux aussi , ont un passif 
à, régler avec la ré,,olution mexi
caine, et, ici, le personnage de Lan
caster peut servir de trait d'union. 
Rattachons également à cette impos
sibilité de fixation la façon dont, dès 
le début du film, nous est présenté 
Cooper comme un cavalier errant et 
solitaire. 

Aldrich sacr ifie au:x: lois du genre, 
mais comme à regret ,et en passant : 

scène stéréotypée du saloon où Lan
caster fait son · inévitable petit nu• 
méfo, personnage de la belle mexi
caine qui semble surajouté par sim
ple souci d'équilibre. Vera Cruz est 
d'ailleurs un film profondément my
sogine. La femme est celle qui ment 
et qui trahit. La froideur des rap
ports amoureux r end e1,1core plus im
placable l'âpreté du conflit . Revoir 
Vera Cruz, c'est se reporter avec une 
certaine nostalgie en ces temps loin
tains où Aldrich avait du génie. De
puis ... Il suffit de songer à cet.te in
sanité réactionnaire, nommée par les 
distribu.teurs français, avec le rare 
sens poétique qui les caractérise, 
Douze salopards (Dirty Dozen, . Ce
pendant il est étrange (et merveil
leux) ,de voir à quel point un film 
comme Vera Cruz, empreint de pré
ciosité, constamment préoccupé de 
r echerche formelle, avec son admi
rable montage alterné, tantôt extrê
mement rapide tantôt faisant appel 
à de longs plans séquences, avec ses 
couleurs mordorées et blt:uté~,;, 
puisse être le western de la rage et 
de l'amertume. 0 

• « Vera Cruz», film .americam (1954) de 
Robert Aldrich avec Gary Cooper, Burt 
Lancaster, Sarita .Montiel. 

[J Au sommaire 
des revues 

- « Correspondance muni.cipa.le > n• 83 
de décembre-janvier. 68, 5 F. Comprend nu· 
tamment deux excellents articles sur la 
réforme communale et sur celle des im• 
pôts locaux. Clair et .argumenté. 

- « Démocratie Nouvelle » de .février 
68, 6 F. « Le monde atabe s'interroge ». 
De nombreux intellectuels et militants 
syriens, égyptiens s'interrogent avec J . 
Lacouture, J. Berque, J. Couland, etc., sur 
le 'devenir arabe. D'une grande actualité et 
d'une utilité certaine pour désarmer une 
prévention trop diffuse pour ne pas être 
réelle. 
. - « Esprit> de février 68, 10 F. « L'au• 

1re Europe>. Un ensemble de textes sur 
les pays de l' Est qui permet de faire le 
point sur bien des questions en suspens 
au moment de la conférence de Dude• 
pest. 

- « Les Temps Modernes» de février 
68, 4,20 F. Des extraits du dernier roman 
de Miguel de Castillo, le témoignage d'un 
béret · vert américain et une longue étude 
de Claude Glayman sur les « approches 
éconoiuiques de l'apartheid>. 
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1 IA propos d'un accord 

Ambiguïté . stratégique 
Jean-M.arie Vincent 

L
es réactions des gaullistes à la 
plateforme commune du P.C.F. 
et de la F.G.D.S. ont été celle& 

qu'on .pouvait ·attendre. Maintenant 
qu'on rie peut plug accuser les com
munistes et les fédérés de ne pas 
aborder . avec sérieux les questions 
d'orientation et de programme, on 
fait cowme Georg.es Pompidou ou 
Robert Poujade, on les accuse de 
menacer la démocratie. Est-il be
soin · de .d~re que ce · genre d'a~cusa
tion.s• ne nous paraît . pas sérieux. 
Personne, même à l'U.D. V• Répu
blique ne croit vraiment que les 
communistes (et encore moins les 
fédérés) songent à installer en .fran
ce un régime de démocratie. popu
laire du plus pur type stalinien. 

Par contre )es divergences d'inter
prétation auxquelles l'accord a don
né lieu dans l'opposition posent 
tout une série de prob]èmes de 
première importance. René Pleven, 
dont on connaît les options « pro
gressistes » a pu y voir le gage d'une 
politique modérée, alors que dans 
la Convention des institutions répu
blicaines on veut y voir une avan
cée vers le socialisme. Georges 
Guille, Jules Moch se montrent très 
.réservés quant à une collaboration 
gouvernementale aveè les commu
nistes pour appliquer la plateforme, 
poùr ne pas parler de Christian Pi
neau, alors que plusieurs responsa
bles S.F.I.O. y sont au contraire 
favorables. On pourrait d'ailleurs 
multiplier les exemples de ce type 
à propos de beaucoup de questions 
essentielles. 

Une formule équivoque 

Comment expliquer cet état de 
choses. Il y a bien sûr les silences 
du texte, ses incertitudes sur de 
nombreux points. Mais plus que ce
la, il y a une ambiguïté fondamen
tale d'ordre stratégique dans le do
cument. Le préambule . du tèxte af
firme : << La F.G.D.S. et le P.C.F. 
agiront en commun afin d'instaurer 
une démocratie authentique et mo
derne capable de répondre à l'idéal 
de notre peuple, à l'intérêt de notre 
pays et aux :exigencœ de nowe 
temps. » Cette formule générale que 
n'importe quelle formation politique 
française, sauf celles d'extrême· droi
te, pourrait admettre dans son im

. precisîon, n'est pas véritablement la 
définition d'un objectif stratégique. 
Elle ne fait que masquer l'existence 
de deux etratégies, celk du P.C.F. 
et celle de la F.G.D.S. qui sont en
core loin. de converger'. 

La stratég~ de la F,.G.D.S. 

.. · L'obj~~tif stratégique de la F.G.D.S. 
.. (ou si l'on veut sa conception de l'ar-

rivee au pouvoir et de l'exercice du 
pouvoir), est. défini par son tex~ pro
. grammatique de juillet 1966 pour 
l'essentiel et bien entendu, par les 
prises de position autorisées de ses 
leaders. On peut . le résumer de la 
façon suivante : la F.G.D.S. doit 
constituer la principale force d'op
position au gaullisme afin de rep1·~
senter potentiellement la formation 
gouvernementale de l'après-gaullis
me. Dans ce but elle doit à la fois 
se ·faire le porte-parole de tous ceux 
qùe rebute rautoritarisme gaullis
te (le thème démocratique) et de 
ceux qui supportent de . plus en 
plus mal la politique économique 
et sociale rétrograde du gouverne
ment. En un certain sens, la F.G.
D.S. ent:end donc promouvoir unt'. 
solution de rechange globale par 
rapport à la situation actuelle, mais 
il ne faut pas comprendre cette so
lution de rechange comme une so
lution radicale et profonde. Les lea
ders de la F.G.D.S. se sont au con 
traire montrés soucieux de ne pas 
effaroucher trop de monde et de 
montrer qu'ils n'avaient pas l'in
tention de bouleverser toute la vie 
économique et sociale. Ils veulent 
rendre leur entreprise acceptable 
au plus grand nombre possible d'é
lecteurs et plus précisément à ces 
électeurs flottants qui n'aiment pas 
les expériences :et les innovations. 
C'est à ce moment qu'on retrouve 
le problème du centrisme. 

Il n'v a aucune raison de ne pas 
croire ·les leaders les plus impor
tants de la F.G.D.S. , lorsqu'ils affir
ment que dans les circonstances ac
tuelles toute alliance en bonne et 
due form:e avec les centristes est 
exclue. Mais il faut . bien voir en 
même temps qu'ils ont la volonté 
de donner une satisfaction au cou: 
rant centriste en l'introduisant à 
l'intérieur de leur dispositif (l'en
trée de Maurice Faure et de Félix 
Gaillard dans les organismes diri
.geants de la Fédération en est un 
exemple). 

Bien entendu, il serait faux d'en 
conclure que l'orientaQ.on cle la 
F.G.D.S. sera déterminée en tota

. lité par ces éléments centristes, mais 
il est clair que ce n'est pas sans 
conséquences. Pour obtenir la col
laboration de ces forces de droite 
il faut leur faire en permanence un 
minimum de concessions et faire 
de la F.G.D.S. une sorte de parti 
inter-cJasses à la manière du parti 
démocrate américain où 1~ repré
sentant des travailleurs voisine avec 
celui du grand patronat, où l'on dé
fend à la fois la libre entreprise et 
l'intervention de l'Etat. 

Cette volonté de • synthèse et de 
respectabilité n'est pulle part aussi · 

évidente que dans le domaine de la 
politique étrangère. La F.G.D.S. est 
bien sûr, contre les bombardements 
américains du Vietnam du Nord, 
contre la domination des puissances 
d'argent en Europe, mais atll!Si pour 
le maintien du pacte atlantique, pour 
la solidarité occidentale et pour une 
Etuope politique dont l'élargisse
ment et la consolidation se f:eraient 
à partir- des bases actuelles. 

Selon François Mitterrand dan& la 
conclusion de son récent article du 
«Monde», il s'agit même de la pers
pective stratégique essentielle. ])e 
ces choix de politique extérieure dé~ 
coulent logiqu:ement des conséquen
ces inéluctables en politique inté
rieure : en particulier la politique 
.économique est très directement sou
mise aux pressions des grands oli
gopoles internationaux ainsi qu'au 
flux et au reflux de mouvements de 
capitaux du monde .occidental. Tou
te politiqué de réformes de structures 

. audacieuses et favorables aux tra
vailleurs est par là même obérée 
au départ. Il ne reste alors qu'une 
politique de sage administration des 
affaires courantes, agrémentée clans 
la meilleure hypothèse par des ré
formes techniques (crédit par exem
ple) qui ne changent rien · aux rap
ports entre les cJasses. Claude Fu
zier essaye bien de nous assurer du 
contraire, mais on voit mal com
ment ]a politique qu'il semble pré
coniser pourrait être appliquée si 
la F.G.D.S. s'en refuse les moyens. 

La stratégie du P.C.F. 

La stratégie que le P.C.F. met en 
avant est-elle beaucoup plus cons
ciente des obstades que la gauche 
et le mouvement ouvrier peuv:ent 
rencontrer ? On sait que la fameuse 
phrase incriminée par Pompidou 
(sur les mesures à prendre pour faire 
~chec aux tentatives de toute nature 
visant à e~pêcher un gouvernement 
de gauche de mettre en œuvr.e son 
programme)• a été reprise dans le tex
te final à la suite de l'insistance des 
représentants communistes. Ils ont 
indéniablement eu raison de le fai
re, car on peut être certain que les 
gaullistes ·ne sont pas prêts à aban
donner le pouvoir si facilement et 
que le& grandes sociétés capitalistes 
sont tout à fait ,Mci,Met- à conrli
tionner par des pressions d'ordres 
divers un_ gouvernement de gauche. 
Mais on peui se demander alors si 
]a perspective d'une « démocratie 
véritable, antimonopoliste » est bien 
l'objectif, à la fois réaliste et mobi
lisateur qui doit être visé. S'aLtaquer 
aux grandes concentrations capita
listes, comme le demande à juste 
titre le P.C.F., ce n'est · pas seule
ment s'attaquer « à une petite poi
gnée de monopoleurs », mais à tout 
un système étroitement imbriqué 
dans le tissu social On ne s'attaque 
pas aux puissances dominantes de 
l'économie sans toucher à beaucoup 
d'intérêts diversement reliés aux 
intérêts .des grandes entreprises, sans 
déranger beaucoup d'habitudes ac
quises, bref sans bouleverser les .re
lations sociales en profondeur. On 

tribuhe socialiste 

retrouve d'ailleurs le même type de 
problèmes ~orsqu'on veut · comme le
P.C.F. mettre au premièr plan la: 
satisfaction d'un certain nombr:e de 
revendications sociales. Pour les sa
tisfaire, en effet, il faut opérer des 
choix qui lèsent forcément un cer
tain nombre d'intérêts acquis. Qu'on 
se placé donc dans l'hypothèse de 
nouvelles nationalisations ou d'une 
tentative de redistribution des re
venus, il faut se préparer d_ans cha

·que cas à empiéter sur les .mé.canis
mes du profit et à faire face à une . 
grève de l'investissement. C'est dire 
que même si l'on n'envisage pas de 
nationaliser tous les secteurs de l'éco
nomie, il faut s.e donner les moyens 
d'insuffler à l'économie un dynamis
me qui ne vient pas de la recherçhe 
du profit maximum. Pour cela il 
.faut disposer \l'un sect:eur socialisé 
de l'économie et pouvoir compter 
sur une mobilisation en profondeur 
des travailleurs, convaincus qu'il faut 
a&sumer certaines difficultés en fonc
tion de l'enjeu qui est de changer 
leur condition. On ne peut donc con
cevoir )'objectif comme celui de l;i 
mise en place d'un gouvernement 
rl'unicin démocratique,, o'e&;ttà-dire 
d'union relativement indifférenciée · 
entre des couches sociales hétérogè
nes sous le signe de l'équivoque, ~ 
mais comme la mise en place d'un 
gouvernement au service des travail
Jeurs reposant sur une alliance .où 
les contradictions sociales entre les 
différentes composantes sont surmon
tées par une perspective de trans
formation socialiste. 

Le vrai problème 

Telles sont les réflexions qu~ l'ac
cord du 24 février devrait susciter 
chez les militants socialistes. Les di
vergenees stratégiques qui y transpa
raissent ne doivent pas étonner, ou 
conduire à la dénonciation abstrai
te à partir de principes abstraits, 
mais amener à discuter sur l'essen
tiel pour clarifier les objectifs. ~ 
P.S.U., pour sa part, entend contri~ 
buer à cette clarification en refu
sant les faux-fuyants, en faisant les · 
propositions qui sont susceptib1es 
de préciser l'objectif stratégique : 
la transition vers le socialisme. □ 
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déclare vouloir adhérer air Parti ' 
Socialiste Unifié et demande à être , 
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